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Le journal

d’Arlette Laguiller

Les dégâts d’une épidémie...
et d’une économie basée sur le profit

La guerre de Macron :

Les travailleurs 
sont au front... 
et les capitalistes 
encaissent 
les millions
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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 30 mars 

Les travailleurs n’ont pas 
à mourir pour les industriels !

L’épidémie continue de s’étendre. De plus 
en plus de services de réanimation atteignent 
leur point de rupture ; le 15 est submergé. Cer-
tains Ehpad sont devenus des mouroirs, faisant 
craindre l’hécatombe. Le personnel soignant 
nous supplie de respecter le confi nement le plus 
strict. Et à quoi pensent les industriels ? À redé-
marrer leurs usines au plus vite.

C’est le cas de PSA, Renault, Airbus, Safran qui 
programment leur montée en charge...Certains 
se cachent derrière l’alibi de fabriquer quelques 
respirateurs, la réalité est que ces grands groupes 
s’ajouteront aux entreprises non vitales, de l’ar-
mement aux cosmétiques, qui ne se sont jamais 
arrêtées. Ils imposeront la remise au travail de 
milliers de sous-traitants. C’est irresponsable et 
criminel.

Le rassemblement évangélique de Mulhouse a 
été le point de bascule de l’épidémie en France. 
En rouvrant ces usines, le gouvernement et le 
grand patronat recréent dix, vingt, trente ras-
semblements du même type, au risque de relan-
cer l’épidémie. Pourquoi ? Pour que les ouvriers 
continuent de suer des profi ts pour Dassault ou 
Peugeot. Et après cela, Macron nous dira que la 
santé passe avant la recherche des profi ts !

Depuis le début de l’épidémie, chaque décision 
gouvernementale est pesée, calculée en fonction 
des intérêts des capitalistes. Il y a bien un plan 
d’urgence sanitaire, mais celui-ci ne consiste pas 
à fabriquer masques, gants, tests, respirateurs 
et médicaments derrière lesquels courent tou-
jours les personnels de santé après des semaines 
de mobilisation. Il ne consiste pas à renforcer et 
à sécuriser le personnel des Ehpad, ne serait-ce 
qu’en lui permettant de se tester régulièrement. 
Il n’organise pas des hébergements pour isoler 
comme il le faudrait les cas positifs au Covid-19 !

Le plan de guerre de Macron injecte 345 mil-
liards dans l’économie pour assurer la continuité 
des affaires et rassurer les spéculateurs. Il auto-
rise, au prétexte de l’état d’urgence sanitaire, des 
semaines de travail de 60 heures et légalise le vol 
de RTT et de semaines de congés payés à ceux qui 
sont au chômage technique ou là où l’activité est 
réduite. Imposer et faire accepter des sacrifi ces 
exceptionnels aux travailleurs pour les intérêts 
de la minorité capitaliste, voilà à quoi servent 
tous ces discours guerriers !

Comme dans toute guerre, il y a les troupes, la 
chair à canon, constituée par les travailleurs : les 

hospitaliers, les ambulanciers, les auxiliaires de 
vie, les éboueurs, les salariés de la distribution, 
de l’entretien, des transports, de l’énergie ou les 
ouvriers de l’agroalimentaire, de la chimie ou de 
la pharmacie... qui montent au front au péril de 
leur vie. De l’autre côté, il y a les profi teurs de 
guerre, les industriels et les banquiers planqués 
à l’arrière qui cherchent à exploiter la situation.

Pendant que les uns s’échinent à sauver des 
vies, les actionnaires sont derrière leurs écrans 
à l’affût du jackpot boursier. Ils s’activent pour 
sauver leurs profi ts avec la peau des travailleurs. 
Eh bien, il faut résister aux pressions et à l’appel 
aux sacrifi ces ! Il faut se battre pour que nos vies 
et nos intérêts de travailleurs soient respectés.

Des millions d’employés et d’ouvriers, ceux-là 
même que l’on disait en voie de disparition, sont 
indispensables à la vie sociale et on leur doit la 
sécurité maximum. Mais les postiers n’ont pas à 
risquer leur santé et celle de leur famille pour 
distribuer des catalogues Damart ou Décathlon. 
Les manutentionnaires d’Amazon n’ont pas à 
mettre leur vie en danger pour livrer des chaus-
sures ou des DVD. Et les ouvriers de l’automo-
bile n’ont pas à sacrifi er leur vie pour que leur 
entreprise prenne une longueur d’avance sur ses 
concurrents !

Macron nous demande du civisme, de la soli-
darité et des efforts pour la « nation ». Mais par 
« nation », il entend les actionnaires et la bour-
geoisie. Car si le gouvernement a autorisé les 
entreprises à ne plus payer leurs loyers et leurs 
impôts, il ne l’a pas fait pour les travailleurs qui 
ne le peuvent plus. S’il veille à ce que les entre-
prises ne subissent pas de chute de trésorerie, il a 
acté la perte de 16 % du salaire net pour des mil-
lions de salariés au chômage partiel.

Sous couvert d’union nationale contre le virus, 
l’exploitation et la lutte de classe continuent. Et 
à côté de la sacro-sainte propriété privée et de 
la recherche de profi ts, la vie des travailleurs 
ne pèse pas lourd. Alors, il faut que les travail-
leurs se souviennent des mots d’Anatole France 
au lendemain de la Première Guerre mondiale : 
« On croit mourir pour la patrie et on meurt pour 
des industriels ». Si nous ne voulons pas que cela 
se reproduise, il va falloir nous battre pour sau-
ver notre peau en contestant tout l’ordre social 
bourgeois.

À tous nos amis 
et camarades,

Dans cette période de confi nement, Lutte 
ouvrière fera tout pour continuer à informer 
de bien des choses que l’on ne trouvera pas 
dans les moyens d’information offi  ciels, en dé-
fendant un point de vue communiste révolu-
tionnaire. Mais il sera de plus en plus diffi  cile 
sinon de l’imprimer, du moins de l’acheminer 
et la faire parvenir à nos abonnés, aux ven-
deurs de presse et à tous nos amis.

Lutte ouvrière sera en tout cas disponible 
sur le site internet www.lutte-ouvriere.org à 
l’onglet journal. Il faut, plus que jamais, conti-
nuer à nous lire et à nous faire lire !
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�rdonnances։V pendant l’épidémie, 
la guerre de classe continue
Mercredi 25 mars, le gouvernement a adopté 
en Conseil des ministres une première salve 
de 25 ordonnances mettant en application 
la loi d’urgence pour combattre le Covid-19 
adoptée le dimanche précédent.

L’ensemble se présente 
comme un grand buffet à 
volonté mis à la disposi-
tion du patronat : semaine 
de travai l pouvant al ler 
jusqu’à 60 heures ; réduc-
tion à 9 heures de la durée 
minimale de repos entre 
deux journées de travail ; 
imposition facilitée du tra-
vail du dimanche ; vol pos-
sible de six jours de congés 
payés ainsi que de journées 
de RTT, voire de celles mises 
sur des comptes épargne-
temps ; report sine die des 
congés laissé au bon vouloir 
des patrons. C’est la porte 
ouver te à une of fensive 
contre les travailleurs, ceux 
qui s’épuisent encore au-
jourd’hui au travail même 
dans des secteurs inutiles 
à la lutte contre l’épidémie, 
comme ceux qui ont été ren-
voyés chez eux en chômage 
partiel avec des salaires 
amputés.

T o u s  l e s  s e c t e u r s 
risquent d’être concernés 
par ces nouvelles attaques 
tant leur contour a été laissé 
volontairement flou. Ce sont 
« ceux nécessaire à la sécuri-
té de la nation ou à la conti-
nuité de la vie économique et 
sociale ».

Pour bien préparer les 
esprits à la suite, Philippe 
a présenté ces mesu res 
com me « u n e f for t  lon g 

auquel nous allons tous en-
semble faire face ». C’est dire 
si le gouvernement envisage 
de prolonger ces attaques 
sans précédent bien après 
la période de confinement 
au nom de la reconstruction 
économique.

En se cachant derrière 
la lutte contre l’épidémie, 
le gouvernement Philippe 
répond à l’ef fondrement 
économique en menant la 
guerre aux salariés. Les tra-
vailleurs auront à lutter bec 
et ongles contre ce qui est 
un plan de lutte pour sauver 
les profits patronaux.

Gilles Boti

�énurie de tout։V  
les capitalistes, pas concernés !
« Engagement exceptionnel », « contribution 
exceptionnelle »… C’est en ces termes que, lors 
de sa visite le 31 mars à l’usine de production de 
masques Kolmi-Hopen près d’Angers, Macron a 
évoqué la mobilisation de l’État et des entreprises 
face à l’épidémie, en particulier pour produire 
des équipements destinés aux soignants.

Les chiffres qu’il a cités 
à cette occasion n’incitaient 
pourtant pas à un tel enthou-
siasme. Ainsi, l’État apporte-
rait une dotation de quatre 
milliards d’euros à l’Agence 
nationale de santé publique 
pou r f i na ncer les  com-
mandes en médicaments, 
respirateurs et masques. On 
est loin des 300 milliards de 
garantie promis aux entre-
prises qui rencontreraient 
des difficultés…

Concernant les masques, 
toutes catégories confon-
dues, Macron a déclaré : 
« On en produira 15 millions 
par semaine fin avril. » Or 
plusieurs centaines de mil-
l ions de masques par se-
maine seraient nécessaires 
pour équiper tous les pro-
fessionnels de santé. Et 
c’est sans compter tous les 
salariés qui, dans le com-
merce et dans bien d’autres 
activités, doivent pouvoir 
eux aussi se protéger d’une 
contamination. 

Pour ce qui est des res-
pirateurs artif iciels dont 
manquent dramatiquement 

les services de réanimation 
des hôpitaux pour traiter les 
malades atteints des formes 
les plus graves du Covid-19, 
Macron a annoncé qu’un 
consortium regroupant les 
entreprises A ir Liquide,  
Valeo, PSA et Schneider pro-
duirait 10 000 respirateurs 
d’ici mi-mai, c ’est-à-dire 
seulement dans un mois 
et demi. En promettant de 
produire à prix coûtant des 
respirateurs, le consortium 
réunissant ces entreprises 
parmi les plus puissantes 
et les plus riches du pays 
estime certainement avoir 
fait le maximum… Pas ques-
tion pour leurs dirigeants 
et leurs act ionnaires de 
consentir à des sacrifices 
qu’ils trouvent normal d’im-
poser aux salariés qu’i ls 
mettent en chômage partiel !

En réalité, alors que le 
nombre de morts ne cesse 
d’augmenter, que les appels 
déchirants des soignants se 
multiplient pour réclamer 
des moyens le plus vite pos-
sible, pour les plus grandes 
entreprises du pays il n’y 

a pas d’urgence sanitaire ! 
Il ne s’agit pas de mobili-
ser leurs capacités produc-
tives au service de la lutte 
contre la pandémie. Pour 
ne citer que les construc-
teurs automobiles comme 
PSA et Renault, leur effort 
pour produire des respira-
teurs est plus que mesuré. 
Leurs promesses d’y consa-
crer une partie de leurs ca-
pacités leur servent surtout 
de paravent pour préparer 
la reprise de leurs activités 
habituelles et l’imposer à 
leurs salariés.

Macron prétend avoir 
déclaré la guerre au coro-
navirus, mais i l se garde 
bien d’imposer la moindre 
contrainte aux capitalistes. 
Il n’est jamais question de 
réquisition, de plan de pro-
duction imposé aux plus 
grandes entreprises pour 
fournir coûte que coûte ce 
q u e  r e v e n d i q u e n t  l e s 
soignants.

Que la crise soit sani-
taire ou économique, quand 
l’État déclare vouloir inciter 
les capitalistes à agir dans 
l’intérêt général, le résul-
tat est toujours le même : ils 
empochent les cadeaux s’il 
y en a… et ils font ce qu’ils 
veulent, les yeux rivés sur la 
courbe de leurs profits !

Marc Rémy

Discours présidenধel։V 
Macron se paye 
de mots
Le 26 mars, Macron a profité de sa visite à 
l’hôpital de campagne installé par l’armée 
à Mulhouse pour prononcer un discours 
retransmis à la télévision dans lequel il a 
renouvelé ses imitations de Clémenceau.

Le président a répété que 
le pays est en guerre, le gou-
vernement à la tâche jour et 
nuit, la population mobili-
sée, etc. Mais les hyperboles 
guerrières et les remercie-
ments sans fin ne peuvent 
cacher la situation réelle et 
le fait que face à l’épidémie 
l’État n’est pas à la hauteur 
de la tâche.

Le président a promis un 
plan sanitaire grandiose… 
une fois que l’épidémie sera 
passée. Mais tous les gou-
vernements ont des années 
durant supprimé des lits, 
fermé des hôpitaux, réduit 
les crédits de la Santé, refu-
sé de recruter, etc. Aucun re-
merciement aux soignants, 
surtout venant de ceux qui 
ont étranglé l’hôpital public, 
ne pourra faire oublier cela.

Macron a glorif ié l’in-
tervention de l’armée qui a 
laborieusement réussi à ins-
taller un hôpital militaire 
comportant trente lits sous 
tente. C’est une goutte d’eau 
dans l’océan, alors qu’on 
en est à près de dix mille 
personnes hospitalisées et 
qu’on renvoie des patients 
faute de place.

La propagande remplace 
les mesures réelles. Ainsi 
l’avion transportant une 
cargaison de masques a été 
accueilli par des hommes 
en armes et une forêt de ca-
méras. Mais comment at-
teindra-t-on le milliard de 
masques nécessaires selon 
le ministre de la Santé ? 
L’État n’a toujours pas dit 

pourquoi il n’y avait pas de 
stocks de masques, ni pour-
quoi il n’avait pas organisé 
une fabrication en urgence 
dès février.

De la même façon, les 
quelques dizaines de pa-
tients transférés en TGV et 
en hélicoptères occupaient 
plus de place dans la mise 
en scène gouvernementale 
et le discours de Macron que 
les centaines, voire les mil-
liers, qui risquent de mou-
rir faute de moyens.

Le président, toujours 
dans sa veine militaire, a re-
mercié ceux qu’il appelle les 
soldats de première ligne, 
les soignants, de deuxième 
ligne, les travailleurs des 
secteurs dits de première 
nécessité, et ceux enfin de 
troisième ligne qui télétra-
vai l lent et sont confinés. 
I l a superbement ignoré, 
comme tous les généraux, la 
piétaille des millions d’ou-
vriers contraints d’aller tra-
vailler, sous peine de perdre 
leur salaire ou leur emploi, 
les millions de travailleurs 
au salaire amputé et tous 
ceux qui n’existent même 
pas dans les statistiques et 
qui doivent vendre leur tra-
vail au jour le jour, quels 
que soient les risques.

Les soldats et les ou-
vriers de 1914 avaient in-
venté un mot pour le type de 
discours que Macron et son 
gouvernement servent quo-
tidiennement : le bourrage 
de crâne.

Paul Galois

Le TGV mis en avant par la propagande gouvernementale.  
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[Le /our dZaprès\։V rien à attendre 
de ces gouvernements !
Face à l’incurie du gouvernement devant 
la propagation de l’épidémie, plusieurs 
organisations s@ndicales, la C�� et �olidaires 
ou associatives et environnementales, comme 
Les Amis de la �erre, ��
AM, ou A��AC, ont 
publié le 2� mars une tribune intitulée « �lus 
/amais %a R �réparons le /our d’après ».

Cet appel dénonce à juste 
t itre la « baisse continue, 
depuis de trop nombreuses 
années, des moyens alloués 
à tous les établissements 
de santé, dont les hôpitaux 
publics et les Ehpad » et ré-
c l a me,  com me tou s les 
soignants, « la mise à dis-
position du matériel, des 
lits et des personnels qui 
manquent ». Pour freiner la 
pandémie, les signataires 
réclament que seule soit 
maintenue la production 
des biens et des services ré-
pondant aux besoins essen-
tiels de la population.

Face à la crise sociale qui 
s’annonce, ils préconisent 
que la réponse financiªre de 
l’État soit d’abord orientée 
vers « tous les salariés qui 
en ont besoin ». Ils mettent, 
entre autres, en avant l’in-
terdiction des licenciements 
dans la période, ainsi que la 
réquisition de logements va-
cants pour les sans-abri, des 
moratoires sur les factures 
impayées d’énergie ou de 
communications.

Évidemment, certaines 
des mesures énu mérées 
da ns cet appel ,  s i  e l les 
étaient appliquées, repré-
senteraient un premier pas 
salutaire dans la protection 
élémentaire de la vie, de la 

santé des travailleurs, des 
personnes âgées et des pré-
caires. Mais la question est 
de savoir qui peut mettre en 
œuvre et imposer de telles 
mesures d’urgence.

Les sig natai res de ce 
texte en appel lent à l’in-
tervention des États et des 
banques centrales. Leur ap-
pel ne s’adresse pas princi-
palement aux travailleurs, 
aux habitants des quartiers 
populaires, aux militants 
des syndicats, des associa-
tions. Il s’adresse aux gou-
vernements, aux politiciens 
de la bourgeoisie. 

La tr i bune sa lue ai n-
si le fait que Macron ait 
récemment appelé à des 
« décisions de rupture » et à 
placer « des services […] en 
dehors des lois du marché », 
ajoutant : « Nos organisa-
tions, conscientes de l’ur-
gence sociale et écologique 
et donnant l’alerte depuis 
des années, n’attendent pas 
des discours mais de pro-
fonds changements de po-
litique, pour répondre aux 
besoins immédiats et  se 
donner l’opportunité histo-
rique d’une remise à plat du 
système, en France et dans 
le monde. »

Malheureusement, c’est 
là se bercer et bercer les 

travailleurs d’illusions sur 
la volonté et la capacité des 
gouvernements et des ap-
pareils d’État à changer de 
nature et à se mettre au ser-
vice de l’intérêt général.

La crise du coronavirus 
l’illustre de maniªre écla-
tante : dans tous les pays, les 
chefs de gouvernement et de 
banques centrales se sont 
succédé� dªs l’éclatement de 
la crise, pour garantir aux 
capitalistes, aux banquiers, 
à hauteur de milliers de mil-
liards de dollars, le main-
tien de leurs profits.

M a i s  d a n s  l e  m ê m e 
temps, ceux-là mêmes qui 
ont  f r oide me nt  m i s  e n 
œuvre la suppression des 
dizaines de milliers de lits 
d’hôpital, la fermeture de 
structures Kospitaliªres ¢ 
l’échel le du pays, mépri-
sant les alertes des profes-
sionnels de santé, ont été 
incapables de mettre sur 
pied en deux mois, autre 
chose qu’un misérable hô-
pital militaire de campagne 
de 30 lits. 

Face à la pénurie de ma-
tériel de protection, les soi-
gnants en sont réduits à lan-
cer des appels à l’aide à la 
population pour la fabrica-
tion artisanale de masques 
et de lunettes à domicile. 
Nulle part des usines n’ont 
été rouvertes ou réquisi-
tionnées pour produire en 
urgence les centaines de 
millions de masques ou de 
venti lateurs nécessaires, 
a lors même q ue les pa-
trons, de façon criminelle, 
contraignent des millions 

de travailleurs à venir dans 
leurs usines pour fabri-
quer des biens socialement 
inuti les en cette période, 
comme des voitures ou des 
moteurs d’avions.

I l ne s ’ag it pas d’une 
absence de réact iv ité de 
Macron ou de Philippe mais 
d’une organisation sociale 
irresponsable : celle du capi-
talisme dont toutes les déci-
sions sont conditionnées par 
l’impératif du profit.Ce que 
démontre la crise, c’est bien 
que ces politiciens ne sont 
là que pour gérer au mieux 
les affaires de la bourgeoi-
sie. Même quand le Titanic 

prenait l’eau, le clairon an-
nonçait aux passagers de 
la premiªre classe que leur 
somptueux repas allait être 
servi.

On ne peut rien attendre 
de tels gouvernants. Il faut 
mettre fin à cette gouver-
nance de la société au seul 
profit de la bourgeoisie, et 
à la domination même de 
cette classe. Les travai l-
leurs, et eux seuls, peuvent 
imposer les mesures d’ur-
gence indispensables pour 
ne pas prendre de plein 
fouet le chaos économique 
et sanitaire en cours.

Christian Bernac

Direcধons s@ndicales։V l’union nationale a du mal à passer
Avec la deuxième semaine de confinement, les 
grands patrons font tout leur possible pour rouvrir 
leurs entreprises fermées. �our faire passer cela 
dans l’opinion, le gouvernement a cherché sans 
succès à obtenir le soutien des directions s@ndicales.

Toute la semaine, des 
contac t s  d iver s se sont 

multipliés entre les direc-
t ions des sy nd icats , des 

ministres, des syndicats pa-
tronaux. Vendredi 27 mars, 
u ne  v i s i o c on f é r e nc e  a 
même été organisée avec 
Macron en personne. Mais 
pour l’instant, cette volon-
té de les impliquer dans la 
politique d’union nationale 
pour le plus grand bien du 
capital a rencontré une fin 
de non-recevoir. Non pas 
que les directions syndi-
cales ne sont pas capables 
de s’asseoir sur les intérêts 
des travailleurs pour aider 
le patronat à remettre en 
marcKe la pompe ¢ profits. 
Mais pour l’instant, el les 
n’en voient pas l’intérêt. Il 
faut dire que deux jours 
avant , le gouver nement 
avait pris des ordonnances 
qui constituent une série 
d’attaques brutales contre 
les travailleurs, sans même 
faire semblant d’en débattre 
avec elles. Et il n’y a rien qui 
fâche plus un dirigeant syn-
dical que d’être écarté des 

tapis verts… même virtuels.
Alors pour l’instant les 

dirigeants syndicaux re-
fusent de cautionner la po-
litique du gouvernement. 
Même si, au vu des raisons 
i nvoq uées, on peut tout 
craindre. Laurent Berger, 
par exemple, dirigeant de la 
CFDT, met en avant la néces-
sité de protéger les salariés 
pour « assurer la continuité 
de l’activité », tout en préci-
sant que cela est impossible 
« sans dialogue social ». Le 
dirigeant du Medef a bien 
entendu le message et s’est 
e mpr e s s é  d ’e x p l i q ue r  : 
« Pour que les entreprises 
puissent s’adapter […] il faut 
d’abord réunir le comité so-
cial et économique (CSE) et 
réfléchir à une nouvelle orga-
nisation du travail qui pro-
tège les salariés ».

Seule la CGT s’oppose 
pour l’instant à la reprise 
d’activités jugées non essen-
tiel les, tout en réclamant 

que soit défini ce qui est es-
sentiel ou pas. Et elle a posé 
un appel ¢ la grªve dans la 
fonction publique pour cou-
vrir ceux qui le voudraient. 
Même si cela ne semble pas 
pour l’instant à l’ordre du 
jour, cet appel est au moins 
un soutien aux travailleurs 
qui ne veulent pas subir 
les nouveaux diktats patro-
naux sans rien dire.

Dans bien des ent re -
prises, les militants syndi-
caux se battent aujourd’hui 
contre le manque de me-
sures de précautions pour 
ceux qui travaillent, contre 
les licenciements des pré-
caires. Bien des travailleurs 
sentent que, demain, leurs 
ennemis se préparent à leur 
faire payer la crise sani-
taire et économique. Alors, 
l’union qui devra se faire 
sera celle des travailleurs 
contre les profiteurs et leurs 
serviteurs.

Marion Ajar

Déjà en ����, on disait : « Plus jamais %a R»W

A
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�on)nement։V police à tout faire
Un nouveau décret du 28 mars a renforcé la 
répression contre ceux qui ne respectent pas 
le confinement. 
l en coÛtera 2�� euros à une 
personne verbalisée pour la deuxième fois 
en quinAe /ours, et /usqu’à 3 �5� euros et une 
peine de prison pour quatre verbalisations 
en un mois. Le gouvernement a aussi modifié 
une nouvelle fois les attestations de sortie.

La pol ice doit assurer 
l’application de ces règles 
et parfois ses membres se 
perdent eux-mêmes dans 
les demandes du gouverne-
ment. Les abus ne manquent 
pas. Des travailleurs s’en-
tendent dire que leur attes-
tation n’est pas valide ou 
qu’i ls devraient en avoir 
deux ; des personnes sont 
verbalisées parce que leur 
papier était mal rempli ; des 
SDF sont verbalisés parce 
qu’i ls ne sont pas restés 
confinés !

Les règles sont officiel-

lement les mêmes dans les 
beaux quartiers et les cités 
ouvrières, mais la situation 
de la population n’est pas la 
même et l’attitude des poli-
ciers non plus. Ceux-ci sont 
souvent imprégnés des pré-
jugés les plus répandus, an-
tipauvres, racistes...Ils n’en 
ont pas l’exclusivité mais 
contrairement au quidam, 
ils ont une parcelle de pou-
voir dont ils peuvent abuser.

En règle générale, l’État 
utilise les forces de répres-
sion pour faire admettre les 
inégalités sociales et faire 

respecter les règles de la so-
ciété capitaliste, avec des 
moyens de coercition qui 
vont des amendes à la pri-
son. L’État couvre même le 
plus souvent les abus com-
mis par les forces de police, 
parce que la bourgeoisie 
en a bien trop besoin pour 
faire respecter ses lois. 

Cela n’empêche pas d’ail-
leurs l’administration de 
traiter les policiers avec le 
même mépris que les autres 
travailleurs en ne leur four-
nissant ni masques ni gants 
alors qu’ils peuvent trans-
mettre ou être contaminés 
par le virus.

Le respect du confine-
ment est indispensable face 
à l’épidémie. Mais dans une 
société où les autorités se mé-
fient de tout ce qui pourrait 
ressembler à une auto-or-
ganisation de la population, 

elles ne savent le faire res-
pecter que par le recours 
à une police bien peu pré-
parée à ce rôle social. Elle 

l’accomplit à sa manière, où 
la répression a plus de place 
que la persuasion.

Inès Rabah

³coles (ermées։V inégalités amplifiées
�epuis le 16 mars, 12,� millions d’élèves 
sont confinés cheA eux. Enseignants et 
parents tentent de faire au mieux en utilisant 

nternet et les diverses plateformes mises 
en place par l’Éducation nationale.

 Mais si le confinement 
s’applique à tous, tous les 
jeunes ne le vivent pas dans 
les mêmes conditions. Cette 
crise révèle les profondes 
inégalités dans l’apprentis-
sage et l’accès à la culture, et 
elle les aggrave.

D ’ a p r è s  l e s  s t a t i s -
tiques, 5 % des élèves, soit 
635 000 jeunes, n’ont pas de 
matériel, pas d’ordinateur 
par exemple, ou un seul 
pour toute la famille, un ac-
cès limité ou pas d’accès du 
tout à Internet. 1,2 million, 
soit plus du double, sont 

dans une situation qui les 
place en grande difficulté. 
Un professeur d’un lycée 
professionnel de Caen dé-
clarait que selon lui, dans 
son lycée, « un peu moins de 
40 % des élèves n’ont pas ac-
cès à un ordinateur. Dans un 
collège de Caen en quartier 
défavorisé, ce chiffre peut 
monter à 75 % ! »

Mais à cela s’ajoutent 
bien d’autres d i f f icultés 
pour tous les jeunes issus 
des classes populaires. L’exi-
guïté des logements dans 
lesquels vivent nombre de 

famil les rend impossible 
d’étudier dans de bonnes 
conditions, même lorsque 
l’accès aux cours est pos-
sible. Être confinés à cinq 
dans un petit appartement 
ou travai l ler tranqui l le-
ment dans une maison à la 
campagne avec des parents 
disponibles et une biblio-
tKªque� cela n’a rien ¢ voir ! 
Et comment peut-on se dé-
brouiller dans les familles 
où les parents continuent 
de travailler hors de chez 
eux ? Que peut faire la cais-
sière qui vit seule avec ses 
enfants ?

La prétendue égalité des 
chances ne résiste pas de-
vant cette réalité.

Aline Rétesse

Le �aire au? acধonnaires։V couvrez ce dividende...
Alors que la loi d’urgence sanitaire permettra au 
patronat d’augmenter les heures de travail, de 
disposer des congés des salariés, d’imposer des 
/ournées de ��� en lieu et place du chÖmage 
partiel, le gouvernement se devait de ne pas 
laisser croire que les sacrifices et les eøorts 
ne sont demandés qu’aux travailleurs.

Mais si aux travailleurs 
on impose, au patronat et 
aux actionnaires on pro-
pose. Ainsi, le ministre de 
l’Économie Bruno Le Maire 
a d’abord appelé les grands 
groupes à faire preuve de 
retenue dans le versement 
des dividendes pour l’exer-
cice de l’année 2019. Puis 
il a annoncé que ceux qui, 
verseraient des dividendes 
malgré cet appel à la bonne 
volonté du gouvernement, 
seraient pénalisés en devant 
rembourser, avec pénalités, 

les aides publiques qui leur 
auraient été distribuées.

En fait , i l y a du tar-
tuffe dans l’air, et de tout 
côté. Bien des groupes, par 
exemple Airbus, ont décidé 
de laisser « confiné » dans 
leur trésorerie ce qui devait 
être versé aux actionnaires, 
sans attendre la recomman-
dat ion gouvernementale 
et en attendant des jours 
meilleurs.

D ’aut res ont ma i nte -
nu l’échéance des verse-
ments, comme le groupe 

Publicis, ou Suez à hauteur 
de 408 millions d’euros. Ce 
serait aussi le cas de STMi-
croelectronics, dont l’État 
français est un important 
actionnaire, qui s’apprête 
à distribuer 220 mill ions 
de dollars en dividendes. 
Les menaces de Le Maire 
de priver ces entreprises 
d’aides publiques ou de les 
leur faire rembourser, que 
seront-elles devenues dans 
quelques mois ?

Quel que soit le choix 
adopté par les groupes in-
du s t r ie l s  ou b a nc a i r e s 
dans le versement des di-
videndes, les actionnaires, 
et parmi eux les plus gros, 
n’auront guère à se serrer 
ceinture : dans les deu x 
dernières années, et sans 
remonter plus loin, ce sont 
q uelq ue cent m i l l i a rd s 

d’euros q ui leur ont été 
distribués. De toute façon, 
les trésors accumulés par 
les entreprises sur le dos 
des salar iés ne vont pas 

disparaître et resteront en 
réserve pour garantir à la 
macKine ¢ profits de conti-
nuer à tourner.

Boris Savin

�acron։V une occasion 
de se taire
Mardi 31 mars, Macron s’est rendu à l’usine 
Kolmi-Hopen, dans la zone industrielle de Saint-
�arthélem@-d’An/ou près d’Angers, oÙ sont 
fabriqués un million de masques par jour, soit 
sept masques sur huit produits en 
rance.

Savamment orchestrée 
d’un point de vue média-
tique, cette visite a été l’oc-
casion pour le président 
de caser un discours sur 
la nécessité de « reloca-
liser » la production in-
dustrielle, et d’entonner, 
après son cocorico, un 
hymne à la « souveraineté 
européenne ».

Pou r pr end r e l ’en -
t repr i se Kol m i-Hopen 
com me s y m bole d ’ u n 

nouveau départ de « l’in-
dustrie à la française », il 
faut vraiment que Macron 
soit à court d’exemples. 
Kolmi-Hopen appartient 
en effet à Medicom, un 
groupe canadien qui pos-
sède des sites de produc-
tion sur trois continents 
et vend ses produits dans 
95 pays. Heureusement 
pour Macron, le ridicule 
ne tue pas... 

Correspondant LO
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�ontaminaধon au travail։V  
des patrons criminels veulent se couvrir
Des salariés ont constaté que leur patron leur 
faisait signer une décharge pour l’exonérer de toute 
responsabilité en cas de contamination au travail.

Fa i r e  s i g ner  ce s  dé -
charges de responsabilité 
est un aveu de la part de 
ces patrons. (lles signifient 
qu’ils savent qu’il y a des 
risques de contamination 
au travail. Comment ignorer 
les conditions de transport 
où souvent les travailleurs 
sont trop proches les uns 

des autres, comment fermer 
les yeux sur la pression de la 
production et du rendement, 
qui fait que les distances de 
sécurité ne peuvent être res-
pectées� comment faire fi de 
la fatigue qui à son tour de-
vient un élément favorisant 
les risques de contamina-
tion ? Comment prétendre 

que les moyens matériels 
(masques, gel , gants, vê-
tements de sécurité) sont 
en nombre suffisant pour 
chacun ?

Cer tes, ces décharges 
sont illégales et choquantes, 
et el les const ituent une 
pression inadmissible. Un 
délégué CGT de l’Aveyron 
témoigne : « Les salariés se 
retrouvent plongés dans une 
double angoisse : celle d ’ aller 

travailler en n’étant pas suf-
ȴVaPPenW SroWégéV� (W celle 
Ge SerGre leur ePSloi V ’ ils ne 
VignenW SaV ceV GocuPenWV� »

Face au x r i s q ue s  de 
pla i ntes cont re les em-
ployeu r s ,  les  orga n i sa -
tions patronales réclament 
un assouplissement de la 
législation. Elles souhaite-
raient que l ’ obligation en 
matière de santé au travail 
d isparaisse, et devienne 

simplement une « obliga-
tion de moyens ». Un respon-
sable patronal, cité par le 
-ournal Gu GiPanche exige : 
« ,l IauW VécuriVer leV cheIV 
d ’ entreprise qui n’ ont pas les 
Po\enV Ge Ve SréPunir Iace 
au viruV� » Alors que de nom-
breuses dérogations au Code 
du travail leur ont été accor-
dées, certains patrons pré-
fèrent anticiper eux-mêmes.

Bertand Gordes


ndustriels du lu?e։V l’hôpital se moque de la charité
Les grandes marques de luxe françaises  
prétendent monter au front face à l’épidémie.

Après avoi r  l a ncé l a 
fabrication de gel hydro- 
a lcool ique à dest inat ion 
des hôpitaux de l ’ AP-HP, 
da ns les us i nes de par-
f u mer ie  de son g roupe 
LV MH, Bernard A rnau lt 
a déboursé cinq mil l ions 
d’eu ros pou r l ’ac hat de 
masques acheminés depuis 

la Chine. Celui dont la for-
tune a dépassé les 100 mil-
liards d’euros l’an dernier 
avait été plus généreu x 
lors de l’incendie de Notre-
Dame, débloquant aussitôt 
200 millions d’euros pour 
sa rénovation. Et cela dès le 
premier jour.

Son concurrent François 

Pinault, en plus d’achemi-
ner lui aussi pour trois mil-
lions d’euros des masques 
depuis la Chine, a annon-
cé la prochaine fabrication 
de masques et de blouses 
dans les usines françaises 
et italiennes des marques 
Gucci, Yves-Saint-Laurent et 
Balenciaga.

Dans l ’ industrie de la 
mode, Zadig et Voltaire a 
r é c e m m e n t  p r o m i s  d e 

reverser à la Fondat ion 
des hôpitaux de Paris 20 % 
des bénéfices de ses ventes 
en ligne réalisées durant 
le confinement, du moins 
jusqu’au 15 avril 2020.

Ces capitalistes auraient 
pou r ta nt la rgement les 
moyens de débloquer des 
milliards pour aider l’hôpi-
tal à faire face à l’épidémie. 
À elles trois, les familles Pi-
nault, Hermès et Arnault ont 

des fortunes personnelles 
qui correspondent à deux 
années de budget de l’hôpital 
public en France. Et leurs 
usines texti les, de maro-
quinerie ou de parfumerie 
permettraient largement de 
faire face aux besoins de ma-
tériel de protection. Visible-
ment il ne faut pas trop leur 
en demander.

Léna Pigalli

�ransports։V  
les chauffeurs ne veulent 
pas être sacrifiés
Les chauøeurs routiers dénoncent depuis 
plusieurs semaines les conditions d’insécurité 
dans lesquelles ils doivent travailler. �uatre 
d’entre eux sont morts du coronavirus et 1 5�� 
ont été contaminés. �rois s@ndicats, C
��, 
� 
et C�C, ont donc appelé ceux qui le souhaitent 
à exercer leur droit de retrait à partir du 3� mars 
pour obtenir les protections nécessaires.

Les c hau f feu r s n’ont 
n i  ga nt s ,  n i  ge l  hyd ro - 
alcoolique, ni bien sûr de 
masques puisque ceux-ci 
font défaut même au person-
nel médical. Les distances 
de sécurité ne sont pas res-
pectées quand ils chargent 
et déchargent, et plusieurs 
personnes s’entassent sou-
vent dans les locaux où ils 
doivent faire signer leurs 
documents. Bien des aires 
d’autoroutes abritant les toi-
lettes, les restaurants et les 
douches restent encore fer-
mées, car le gouvernement 
n’a rien fait pour que soient 
appliqués ses arrêtés exi-
geant leur ouverture. Dans 
les hangars de stockage, des 
patrons continuent à faire 
travai l ler tout le monde 
ensemble avec parfois un 
seul lavabo pour se laver les 
mains. Les ordonnances gou-
vernementales autorisant 
les employeurs à augmenter 
le temps de travail jusqu’à 
soixante heures par semaine 
dans le secteur vont encore 
aggraver la situation.

Les chauffeurs reven-
diquent aussi l’ interdic-

tion des transports non es-
sentiels. Cela devrait être 
une évidence à l’heure où 
les hôpitaux se plaignent 
des difficultés d’achemine-
ment du matériel qui leur 
est destiné. Pourtant pa-
tronat et gouvernement se 
retranchent, comme dans 
d’autres secteurs, derrière 
une prétendue impossibilité 
à établir une liste. Tous ceux 
qui conduisent les camions 
savent pourtant ce qu’i ls 
transportent, c’est écrit sur 
chaque bon de livraison, et 
sont certains qu’il n’y aurait 
aucune difficulté à faire le 
tri.

Macron et ses ministres 
répètent à chaque confé-
rence de presse q ue l a 
chaîne logistique est indis-
pensable pour acheminer le 
matériel médical et approvi-
sionner les magasins, mais 
cela s’arrête aux paroles. 
Ils ne font rien pour que les 
salariés qui font tourner les 
transports ne risquent pas 
leur peau et ne voient pas 
leur travail gaspillé.

Daniel Mescla

�+riculture։V les ouvriers migrants 
saisonniers indispensables
Les agriculteurs fran%ais ne trouvant pas de 
saisonniers pour récolter les asperges et les fraises 
arrivant à maturité, le ministre de l’Agriculture 
�idier �uillaume en a appelé « à l’armée des ombres 
de l’agriculture », lui demandant de « re/oindre 
ceux qui vont nous permettre de nous nourrir 
de fa%on propre, saine et durable ». �ans rire.

La réalité est plus pro-
saïque. L’Europe a fermé ses 
frontières pour empêcher 
la diffusion du coronavirus. 
Mais toute une partie de 
l’agriculture européenne 
est tributaire des migrants.

En France, les exploi-
tants agricoles recrutent 
250 000 sa isonn iers par 
an, venus entre autres du 
Maroc, de Tunisie, d’Es-
pagne et d’Europe de l’Est. 
En Grande-Bretagne, où 
plus de 200 000 saisonniers 
v iennent chaque année, 

les agriculteurs manquent 
de main-d’œuvre pour ra-
masser les framboises et les 
pommes de terre. En Alle-
magne, qui recrute chaque 
année 300 000 mig rants 
saisonniers, notamment en 
Europe de l’Est, toute une 
partie de la précieuse ré-
colte d’asperges blanches 
risque de monter à graines. 
Et en Italie, où 370 000 ou-
vriers étrangers viennent 
chaque année, plus d’un 
quart des fraises, des ha-
ricots et des laitues, qui 

arrivent à maturité dans 
les prochains mois, ne pour-
ront être récoltés.

Partout, les autorités ont 
fait appel à la main-d’œuvre 
locale. Mais on ne s’impro-
vise pas ouvrier agricole. 
Les conditions de travail, 
de logement, de salaire sont 
variables mais, chaque an-
née, des cas d’exploitation 
éhontée sont révélés.

Tout comme, sans les soi-
gnants étrangers, nombre 
d’hôpitaux ne pourraient ac-
cueillir les malades, l’agri-
culture européenne ne peut 
fonc t ion ner sans mai n-
d’œuvre immigrée. C’est une 
réalité que beaucoup vou-
draient faire oublier, préfé-
rant accuser les migrants de 
tous les maux de la société.

Michel Bondelet
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�Öpitau?։V discours 
des ministres 
et réalité
�n grand nombre de patients atteints du Covid-19 
nécessitent une prise en charge en réanimation sous 
respirateur artificiel. En 
talie, comme dans l’Est de 
la 
rance, les médecins ont dÛ choisir les patients 
qui pouvaient @ accéder et ainsi laisser mourir, 
faute de mo@ens, certains malades. C’est ce qui 
risque de se produire ces /ours-ci en ¸le-de-
rance.

Cette carence est le ré-
sultat direct de la politique 
d’austérité dans les hôpi-
taux. Il y a actuellement en 
France trois lits de réanima-
tion pour 20 000 habitants 
contre six en Allemagne. 
Édouard Philippe et Olivier 
Véran, dans leur conférence 
de samed i 28 mars , ont 
prétendu que, en partant 
des 5 000 lits qui existaient 
avant l’épidémie, les hôpi-
taux disposeraient main-
tenant de 10 000 lits, et ont 
fixé un objectif de 14 500 
pour avril. 

I l est faci le de jongler 

ainsi avec les chiffres. En 
réalité, les lits qui sont créés 
ces jours-ci grâce à l’énergie 
et au travail des soignants 
ne sont pas au même niveau 
d’équipement, et en aucun 
cas on n’atteindra de tels 
chiffres. De plus, au début 
de la crise, les réanimations 
étaient déjà pleines, comme 
elles le sont quasiment en 
permanence. Les conditions 
de prise en charge des pa-
tients atteints par le Covid- 
19 sont particulièrement 
difficiles car il faut que le 
personnel se protège, ce qui 
demande du matériel, du 

temps et de l’expérience. 
Pour ouvrir des lits, on doit 
recourir à des volontaires 
paramédicaux des autres 
services ou à des étudiants 
en médecine. Ce n’est pas 
en quelques jours qu’i ls 
peuvent apprendre à gérer 
de telles situations.

A i n s i ,  d i m a n c h e 
29 mars, à l’hôpital Ray-
mond-Poi ncaré dans les 
Hauts-de-Seine, la réani-
mation a interrompu toutes 
les admissions de patients 

faute de personnel suffisant 
pour travailler en sécuri-
té. Bien des cl iniques ou 
des hôpitaux, qui n’ont pas 
de service de réanimation, 
tentent d’en ouvrir avec le 
personnel travail lant ha-
bituel lement en anesthé-
sie. C’est un pis-aller qui ne 
serait pas accepté par les 
autorités en temps normal 
mais qui gonfle bien les an-
nonces des ministres.

Tout se fait dans la pré-
cipitation, alors que les me-

sures prises aujourd’hui 
auraient dû être prises il y 
a au moins deux mois. Le 
personnel soignant essaye 
de faire au mieux avec ce 
qu’il a. 

Quant aux gouvernants, 
ils voudraient faire oublier 
par leurs discours leur in-
compétence depuis le dé-
but de la crise et leur res-
ponsabilité passée dans la 
dégradation du système de 
santé.

Jean Pollus

�énurie de médicaments։V à cause du profit
« 
l @ a potentiellement une pénurie de médicaments 
de réanimation à venir », a déclaré �runo �iou, 
directeur médical de crise de l’A�-H�. L’inquiétude 
porte en premier lieu sur les curares, utilisés pour 
relaxer les muscles au moment de l’intubation. 
�epuis un an, les ruptures de stoc0 se multiplient.

Outre le curare, ce sont 
des anesthésiants, et même 
des médicaments aussi cou-
rants que le Doliprane ou 
l’Augmentin (en sachet), qui 
viennent à manquer. 

Récent, ce phénomène 
est toutefois bien antérieur 
à l’épidémie. Pourquoi ces 
ruptures ? Est-ce la faute 
à  l a  mond i a l i s at ion ,  à 
la Chine comme le disent 
certains ? Non, la faute en 

est à l’organisation capita-
liste de la production et à 
la domination des trusts 
pharmaceutiques.

En août der n ier,  Me -
diapart révélait que, selon 
l’Agence nationale de sécu-
rité du médicament (ANSM), 
868 médicaments avaient 
été en rupture ou en ten-
sion en 2018. C’est près de 
vingt fois plus qu’en 2008 
où l ’on ne comptait q ue 

44 ruptures !
Depuis les années 1990, 

les trusts ont fait le choix de 
produire le principe actif 
des médicaments surtout en 
Chine, où les salaires sont 
plus bas et les réglemen-
tations sanitaires pour les 
travailleurs et l’environne-
ment moins contraignantes 
qu’en Europe. Aujourd’hui, 
80 % sont produits en Chine 
et en Inde, pays qui fabrique 
aussi 60 % des vaccins utili-
sés dans le monde.

Bien souvent, le principe 
actif des médicaments n’est 
produit que par une seule 
ent repr i se :  le  moi nd re 
grain de sable peut entraî-
ner très vite une pénurie. 

D’autant que la production, 
comme dans toute l’indus-
trie� se fait ¢ flux tendu avec 
le minimum de stocks.

Les pénuries peuvent 
être dramatiques pour les 
patients, comme pour cet 
antiparkinsonien, fabriqué 
par le géant MSD, qui a été 
absent des pharmacies pen-
dant sept mois. Cela lui a 
valu en France une amende 
de 350 000 euros, une goutte 
d’eau pour ce groupe qui 
fait 40 milliards de chiffre 
d’affaires.

Ces pénuries de médi-
caments, parfois basiques, 
sont bien dues à une orga-
nisation capital iste de la 
société, où ce qui domine 

n’est pas l’intérêt collectif 
mais l’intérêt privé de ceux 
qui possèdent les usines et 
décident de produire là où 
cela leur rapporte le plus. 
À tel point que des classes 
entières de médicaments, 
comme des antibiotiques 
ou de vieux médicaments, 
peu chers mais bien utiles, 
sont  dé l a i s sées pa r les 
laboratoires.

C’est cet ordre des choses 
là qu’i l faut remettre en 
cause, pour qu’aux catas-
trophes naturelles et aux 
épidémies, qui font partie 
de la vie, ne se rajoutent pas 
des catastrophes sociales.

Étienne Hourdin

Le scandale des tests
« �esteA, testeA, testeA tous les cas suspects de 
Covid-19 », supplie l’�M�. En eøet, savoir qui 
est infecté permettrait de limiter drastiquement 
la propagation du virus, comme l’ont montré 
les exemples de la Chine ou de la Corée. 
Mais cette politique de dépistage à grande 
échelle ne semble pas possible en 
rance.

En effet, les laboratoires 
de ville n’ont pas assez de 
masques ni d’écouvil lons 
pour réaliser les prélève-
ments . D’autre par t , les 
machines qui réalisent les 
analyses, qui coûteraient 
entre 100 000 et 400 000 eu-
ros pièce, sont fabriquées 
et vendues par les grands 
laboratoires. Or ceux-ci , 
jamais à cou r t d’ i nven-
t ion pour garant ir leurs 
prof it s ,  « bloq uent » ces 
machines afin qu’elles ne 
fonctionnent qu’avec leurs 
propres tests. Par exemple, 
les machines de la marque 
Roche n’ont pas pu fonc-
tionner avant le 13 mars, 
le fabr icant n’ayant ob -
t e nu  l ’a u t o r i s a t i o n  d e 

commercial iser ses tests 
dans l’UE qu’à cette date. 
Heureusement, 48 CHU et 
laboratoires de recherche 
avaient des machines « ou-
vertes », ce qui a permis de 
sauver les meubles, pen-
dant que les coûteuses ma-
chines « fermées » de Roche 
et consorts étaient en chô-
mage technique.

Autre problème : les ré-
actifs, ces kits de produits 
chimiques utilisés pour dé-
tecter le virus, sont en rup-
ture de stock, notamment 
à cause des tensions dans 
le domaine des transports. 
Sauf que depuis janvier, le 
gouvernement aurait tout 
à fait pu organiser la pro-
duc t ion de réac t i fs ,  ces 

derniers n’étant même pas 
protégés par des brevets ! 
Mais rien n’a été fait.

L e  22  m a r s ,  de  leu r 
propre initiative, les orga-
nismes de recherche pu-
bl ique se sont organisés 
pour recenser matériels et 
réactifs qu’i ls pourraient 
mettre à disposit ion des 
soig nants . Comme d’ha-
bitude, ce sont les travail-
leurs qui vont suppléer aux 
carences – ou plutôt au x 
fail les béantes – de l’État, 
bien plus occupé à démolir 
ce qui reste du Code du tra-
vail qu’à mettre l’économie 
en ordre de marche pour 
combattre le virus.

Line Kovic
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Les hospitaliers de Lézignan-Corbières en colère.
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	spa+ne։V une situation sanitaire scandaleuse
Lundi 30 mars, le bilan de l’épidémie était très lourd 
en Espagne avec ¥5 195 contaminés et � 3�9 morts. 
Depuis des années, comme dans bien d’autres pays, 
le s@stème de santé a été dégradé et privatisé. 
C’est particulièrement le cas à Madrid. �’immenses 
manifestations appelées « les marées blanches » 
avaient tenté de s’opposer à cette politique de 
« rentabilisation » et de privatisation des hÖpitaux.

Aujourd’hui, la terrible 
crise sanitaire met en évi-
dence le manque criant de 
masques, de gel, de respi-
rateurs, de personnel qua-
l i f ié dans les hôpitaux ou 
les maisons de retraite. Elle 
provoque de nombreuses ré-
actions d’indignation dans 
toute l’Espagne.

Le mépris patronal s’est 
montré dès le début de la 
crise. Les directions des en-
treprises tenaient à main-
tenir à leur poste des mil-
liers de travailleurs, contre 
l’avis des autorités médicales 
et sans protections réelles. 
Cette politique criminelle a 
contribué à aggraver la pro-
pagation du virus. L’exemple 
le plus frappant a été Air-
bus, qui a obligé à travailler 
alors que des centaines de 
travailleurs étaient contami-
nés. Le syndicat CGT a dû dé-
clencher une grève illimitée 
afin que le personnel puisse 
rester chez lui et se protéger,  
mais en ne percevant aucun 
salaire !

L’e n s e m b l e  d e s  d i r i -
geants d’entreprise ont fait 
comme A irbus. CLECE, la 
société du milliardaire Flo-
rentino Perez (propriétaire 

du Real Madrid) a l icencié 
les employés qui signalaient 
le manque de matériel dans 
les maisons de retraite. L’ob-
jectif était clair : silence sur 
les drames et les carences et 
maintien des activités pour 
ne pas faire baisser les divi-
dendes des actionnaires.

Ces mêmes entreprises 
uti l isent la grande presse 
q u’e l les cont rôlent pou r 
faire savoir par des articles 
élogieux qu’elles ont versé 
quelques millions pour aider 
à combattre la pandémie !

Face à l ’u rgence san i-
taire et au cynisme patro-
nal , le gouvernement « de 
progrès », associant le PSOE 
(Parti socialiste) et l’alliance 
Unidad-Podemos, a d’abord 
servi les patrons. Dès le dé-
but de la crise, les « mesures 
de progrès » ont profité aux 
banques et aux grandes en-
treprises, avec 100 milliards 
de garanties qui ne sont rien 
d’autre que la garantie pour 
les banques de poursuivre 
leurs activités de prêt et de 
spéculation sans le contrôle 
de personne.

Parmi les cadeaux faits 
aux entreprises, le gouver-
nement a déc idé q ue les 

heures non travai l lées se-
ra ient réc upéra bles .  Pas 
question, là non plus, d’af-
fecter les bénéfices des pa-
trons ! Il a bien sûr tenté de 
conser ver un v isage « so-
cial » en faisant annoncer 
pa r u ne m i n i s t re d ’ Un i -
dad-Podemos (par ai l leurs 
membre du Part i commu-
niste) la « limitation des li-
cenciements pour des raisons 
techniques et de production ».

Cette mesure n’empêche 
évidemment pas les licencie-
ments. Tout au plus, elle les 
rend un peu plus chers pour 
les patrons. Et cette décision 
intervient après qu’un mil-
lion de travailleurs ont été li-
cenciés dans les semaines qui 
précédaient et bien sûr sans 
effet rétroactif. Le patronat, 
la droite et l’extrême droite 

n’ont, bien entendu, pas man-
qué de dénoncer une mesure 
« bol ivarienne » qui porte 
atteinte à la liberté d’entre-
prise, et qui « va créer plus de 
chômage encore ».

Par ailleurs, le gouverne-
ment tergiverse pour savoir 
comment faire quand la po-
pulation ne pourra pas payer 
les loyers, l’électricité. Il en-
visage d’étaler les paiements, 
d’avancer l’argent, mais sur-
tout pas d’annuler quoi que 
ce soit !

Malgré la pandémie, mal-
gré le nombre de morts, il ne 
veut en rien léser les proprié-
taires, tout comme il conti-
nue à appliquer la politique 
des banques et des grandes 
entreprises, prenant simple-
ment au passage, un petit 
pourcentage de l’immense 

richesse accumulée par la 
bourgeoisie.

Un proverbe espag nol 
dit « on ne peut pas mettre 
une bougie à Dieu et une 
autre au diable ». Alors que 
des milliers de vies sont en 
jeu, le gouvernement espa-
gnol a clairement choisi son 
camp et ses cierges : il les met 
du côté du grand patronat, 
des banquiers, des grands 
propriétaires !

Avec cette crise, il est cer-
tain que la classe ouvrière 
qui exprime déjà son indi-
gnation et sa colère aura à 
demander des comptes, et de-
vra faire entendre sa voix 
et la volonté d’en finir avec 
une organisation sociale qui 
piétine des vies au nom du 
sacro�saint profit. 

Jacques Muller

³tatsf�nis։V chômage record
La troisième semaine du mois de mars a vu 
3,3 millions de travailleurs s’inscrire au chÖmage, 
soit quinAe fois plus que la semaine précédente R 
Aux États-�nis, la crise économique se répand 
encore plus vite que le coronavirus.

Pourtant tous les États 
américains n’ont pas pris en-
core de mesures de confine-
ment général. En effet l’État 
fédéral , avec Trump à sa 
tête, a un temps de retard en 
la matière. Après avoir nié 
l’importance de l’épidémie,  
T r u m p  a n n o n c e  à  p r é -
sent monstrueusement que 
100 000 ou 200 000 mor ts 
dans le pays seraient une vic-
toire… car certains ont parlé 
de deux millions de victimes.

Toutefois la seule décision 
d’interdire dans tout le pays 
les rassemblements de plus 
de dix personnes, entraînant 
la fermeture des restaurants, 
des hôtels, des lieux recevant 
du public, etc., a été suffi-
sante pour déclencher cette 
première vague de licencie-
ments massifs. Les entre-
prises peuvent licencier très 
facilement. Les plus grandes 
ne s’en privent d’ai l leurs 
pas en temps ordinaire dès 
qu’elles craignent une baisse 
de rentabilité. Pour les capi-
talistes, les travailleurs ne 
sont qu’une variable d’ajuste-
ment de leur économie.

L’assurance chômage va-
rie d’un État américain à un 
autre. En général, un chô-
meur perçoit autour de la 
moitié de son dernier salaire, 
à condition qu’il ne soit pas 
un sans-papier non déclaré, 
un travailleur contraint au 
statut d’autoentrepreneur, 
etc. L’a l locat ion chômage 
n’est perçue que pendant 
quatre mois, dans la plupart 
des cas.

Dans l’urgence la Mai-
son Blanche et le Congrès, 
tout  en ouv ra nt  en t rès 
grand les vannes du crédit 
pour les entreprises, ont pré-
vu un chèque de 1 200 dol-
lars pour chaque adulte et 
de 500 dollars par enfant, et 
promis d’améliorer le sort 
des chômeurs. Mais au to-
tal, les sommes que l’État fé-
déral va allouer au bénéfice 
des ménages sont deux fois 
moindres que celles qu’il mo-
bilise, pour l’instant, au ser-
vice des entreprises.

Une conséquence drama-
tique des licenciements est 
la perte de l’assurance santé, 
qui va souvent avec l’emploi. 

Les soins médicaux sont alors 
immédiatement hors de por-
tée des familles.

Le chiffre de 3,3 millions 
d’inscriptions au chômage en 
une semaine est inédit. Il est 
cinq fois plus important que 
durant la pire semaine, en 
juin 2009, de la phase aigüe 
de la crise des subprimes. 
Il est peut-être sous-estimé 
car de nombreux travailleurs 
soudainement privés d’em-
plois se retrouvent face à des 
plateformes informatiques 
ou téléphoniques d’inscrip-
tion au chômage sous-dimen-
sionnées et impossibles à 
joindre.

Il y a tout lieu de craindre 
que cette vague de licencie-
ments ne s’amplifie� les �tats 
allant certainement basculer 
dans le confinement les uns 
après les autres.

Si une guerre est menée 
en ce moment aux États-Unis, 
c’est avant tout cel le de la 
bourgeoisie contre la classe 
des travail leurs, bien plus 
que celle des autorités contre 
la propagation du virus.

Lucien Détroit

Lors d’une « marée blanche » à Madrid : « La santé ne se vend pas, elle se défend ». 

Autoroute déserte à Chicago, le 22 mars.
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�aroc։V la population pauvre 
paie le confinement au prix fort
�epuis /eudi 19 mars, /our oÙ l’état d’urgence 
sanitaire a été décrété et oÙ le confinement général 
a été imposé au Maroc, la vie des plus pauvres est 
devenue encore plus diăcile qu’auparavant.

La diminution drastique 
de l’activité dans le secteur 
touristique, mais aussi dans 
la production textile ou au-
tomobile, a entraîné la mise 
à l’arrêt de nombreuses en-
treprises. En conséquence, 
beaucoup de travailleurs ont 
été purement et simplement 
licenciés, ou bien leur travail 
a été « suspendu », de même 
que le salaire qui va avec.

Près de 121 000 travail-
leuses agricoles saisonnières 
n’ont pas pu rejoindre la ré-
gion de Huelva, en Andalou-
sie, où elles auraient dû cueil-
lir les fraises jusqu’à l’été. La 
fermeture de la frontière avec 
l’Espagne à Ceuta est aussi sy-
nonyme de chômage pour les 
milliers de femmes qui trans-
portent les marchandises sur 
leur dos entre les deux pays. 
C’est un drame pour beau-
coup de ces femmes, qui sont 

souvent seules à assurer la 
subsistance de leur famille.

Les migrants subsaha-
riens, qui vivent de petits 
boulots et de mendicité en at-
tendant de trouver l’opportu-
nité de passer en Europe, sont 
dans une situation tout aus-
si dramatique. Du côté des 
petits paysans, la vente des 
produits rendue plus difficile 
avec la fermeture de certains 
souks s’ajoute à une année de 
sécheresse qui promet déjà 
de mauvaises récoltes céréa-
lières pour l’année 2020.

Le confinement entraîne 
une situation tout aussi dif-
ficile pour les vendeurs am-
bulants, les cireurs de chaus-
sures et tous les travailleurs 
du secteur « informel » (esti-
mé à 40 % de l’économie), qui 
doivent trouver chaque jour 
de quoi nourrir leur famille 
et tenir jusqu’au lendemain. 

Ils sont bien obligés de sor-
tir pour cela : ils s’entassent 
dans les transports en com-
mun réduits depuis le confi-
nement et sont en butte aux 
forces de police.

En contrôlant les passants 
et en pourchassant ceux qui 
n’ont pas l’autorisation de 
sortir, elles s’attaquent à eux 
avec les mêmes méthodes 
brutales et méprisantes que 
d’habitude : coups de pieds 
et gifles… mais celles�ci sont 
assénées avec des gants, Co-
vid-19 oblige. Plus de 500 per-
sonnes sont poursuivies par 
la justice pour avoir violé 
l’état d’urgence sanitaire et 
véhiculé de fausses informa-
tions, et risquent la prison 
pour cela.

Com me d a n s tou s  le s 
autres pays, la banque cen-
trale marocaine a immédia-
tement fait caisse ouverte 
pour q ue les entrepr ises 
puissent se refinancer auprªs 
d’elle. Mais pour les travail-
leurs sans revenus du fait de 
la crise sanitaire, les mesures 

prises sont dérisoires. Il est 
théoriquement prévu une 
aide financiªre� ¢ venir « pro-
g ressivement à part ir du 
6 avril », pour les familles bé-
néficiant de l’équivalent de 
la CMU, mais cela, c’est pour 
la galerie. En temps normal, 
bien des famil les pauvres 
n’ont pas droit à cette CMU 
et celles qui y ont théorique-
ment droit se voient refou-
lées des hôpitau x comme 
les autres parce qu’elles ne 
peuvent pas payer.

Pour gérer la crise sani-
taire, le roi du Maroc a mis 

sur pied une cellule de crise 
comportant les principaux 
généraux, le directeur gé-
néral de la Sûreté nationale 
et le directeur général de la 
Surveil lance du territoire. 
Pour faire respecter le confi-
nement, les blindés ont été 
déployés dans les rues des 
grandes villes. Les autorités 
marocaines n’ont rien à pro-
poser ou presque pour ré-
pondre aux difficultés des tra-
vailleurs et des plus pauvres, 
mais elles sont prêtes à les 
réprimer.

Valérie Fontaine

�Öte dZ
voire։V les conséquences aggravées de l’épidémie
�os camarades de l’�nion Africaine des travailleurs 
communistes internationalistes l�A�C
 g �C
m 
décrivent dans le dernier numéro de leur journal 
Le pouvoir aux travailleurs ce que signifie pour 
la population l’état d’urgence instauré en CÖte 
d’
voire, et les mesures qui s’imposeraient.

Le gouvernement ivoirien 
prétend avoir pris des me-
sures de santé publique pour 
lutter contre le coronavirus, 
en annonçant notamment la 
fermeture des écoles ainsi 
que du Parlement fantoche à 

sa botte. Mais ces mesures ne 
peuvent nullement protéger 
les travailleurs et les popula-
tions pauvres.

Tout le monde peut consta-
ter que l’act ivité dans les 
entreprises, notamment les 

usines, continue comme si 
de rien n’était. A insi , par 
exemple, les postes de travail 
ne sont pas aménagés alors 
que les risques de contami-
nation sont réels du fait de 
la promiscuité. Mais dans ce 
monde o» le profit des capita-
listes prime sur la santé des 
travailleurs et de la popula-
tion, les exploiteurs peuvent 
continuer à nous voler et à 
mettre notre vie en danger 
avec la bénédiction et la pro-
tection de l’État qui est à leur 

service.
Il en va de même dans les 

transports en commun. Les 
usagers sont collés les uns 
aux autres, les bousculades 
sont quotidiennes. Que dire 
alors de la situation dans les 
quartiers populaires ? Les fa-
milles des travailleurs vivent 
les unes sur les autres, dans 
la promiscuité, partageant 
de petits logements, quelque-
fois sans eau courante, quand 
bien même il est préconisé de 
garder une certaine distance 
entre deux personnes, avec 
obligation de se laver régu-
lièrement les mains au savon.

Autant dire que les me-
sures dérisoires prises par 
le gouvernement relèvent 
plus du cinéma et ne sont 
pas faites pour protéger la 
grande majorité de la popu-
lation alors que le danger la 
guette.

Un gouvernement réelle-
ment préoccupé par le risque 
de contamination aurait pris 
des mesures élémentaires. Il 
aurait fermé toutes les entre-
prises non indispensables, 
avec obligation à l’employeur 
de payer l’intégral ité des 
salaires des travailleurs, y 
compris leurs primes, qu’ils 
soient embauchés, contrac-
tuels ou journaliers, et cela 
pendant toute la durée de la 
fermeture. Il aurait organi-
sé la distribution gratuite 
de savon et de gel hydroal-
coolique dans les quartiers 
populaires et l’installation 
de fontaines et de toilettes 
publiques. Il aurait pris en 

charge l’alimentation en eau 
courante de tous les quar-
tiers et les cours communes, 
avec gratuité de l’eau durant 
toute la période, tant que per-
sistera le danger de conta-
mination. Pour mettre fin à 
la promiscuité dans les ha-
bitations des quartiers po-
pulaires et dans les cours 
communes, il aurait réquisi-
tionné toutes les écoles, hô-
tels, entreprises, cliniques, 
logements non habités ainsi 
que les bâtiments en cours 
de construction et réorganisé 
les transports en commun en 
tenant compte des risques de 
contamination.

Évidemment, les travail- 
leu rs ne peuvent pas at-
tendre de telles mesures de 
la part d’un gouvernement 
à la solde des capitalistes et 
des riches. On ne pourra les 
y contraindre que par notre 
mobilisation collective.

Si la crise du coronavirus 
s’aggrave, le gouvernement 
finira peut�¬tre par imposer 
le confinement, comme en 
Italie ou en France. Cela si-
gnifiera alors� pour bien des 
pauvres, être piégés comme 
des rats dans leurs bidon-
villes, dans la faim et la pro-
miscuité, avec le risque ma-
jeur d’y laisser leur peau. Ces 
quartiers seront quadrillés 
par les forces armées, aidées 
peut-être même par les forces 
armées françaises en place, 
afin de protéger les quartiers 
riches.

Le Pouvoir  
aux travailleursDistribution de gel désinfectant dans une gare routière d’AbidjanW

Les blindés dans les rues de Casablanca.
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LA SOCIÉTÉ EN CRISE

�Öpitau? de �aris։V  
en pleine tourmente
Les services de l’Assistance publique-Hôpitaux 
de Paris (AP-HP) se remplissent de malades du 
Covid-19, et les problèmes d’eøectif se posent, 
comme tout au long de l’année. L’eøectif est 
calculé au plus /uste V un binÖme infirmierc
aide-soignant pour cinq ou six patients. Mais 
si quelqu’un est malade ou si la demande d’une 
intérimaire n’a pas été honorée, les collègues 
se retrouvent devant le fait accompli et doivent 
gérer la journée avec une personne en moins.

Les règles d’habi l lage 
et de déshabillage établies 
pour le personnel en contact 
avec un patient infecté n’ont 
cessé de s’adapter, non en 
fonction des besoins, mais 
en fonction des stocks de 
matériel. À l’hôpital de la Pi-
tié-Salpêtrière, les masques 
sont distribués au compte-
gouttes à raison de deux 
masques chirurgicaux et 
un masque FFP2 par per-
sonne pour la journée. Cela 
rend les gestes compliqués 
et limite les possibilités de 
se poser et de prendre une 
collation. En réanimation, 
ce n’est pas mieux, comme 
dit une infirmiªre de l’K¶pi-
tal Beaujon : « On a eu deux 
masques FFP2 par jour, par 
12 heures. Il faut faire un 
choix une pause-café ou une 
pause déjeuner, avec deux 
masques on a pas le droit 
aux deux. »

Mais l’autre scandale est 
la pénurie de surblouses ! 

Des formations ont été faites 
pour expliquer comment les 
retirer en sortant de chaque 
chambre. Or, devant le peu 
de stocks dans les services 
d’hospitalisation classique, 
les cadres donnent deux 
surblouses par personne et 
une seule pour la nuit. I l 
faut utiliser la même pour 
chaque tournée de cinq ou 
six pat ients, à raison de 
deux tournées théoriques 
par Mour. $fin de coller mal-
gré tout aux recommanda-
tions, il faut mettre en plus 
des tabliers en plastique qui 
sont changés entre chaque 
chambre. Mais même les 
deux tournées quotidiennes 
relèvent du virtuel : en ré-
alité, il faut entrer dans les 
chambres plus de deux fois 
par équipe, sans pouvoir 
changer la surblouse.

Un autre problème de 
taille va se poser. Pour en-
dormir les patients et les 
maintenir dans cet état le 

temps nécessaire, il faut des 
drogues spéciales. Celles-ci 
sont maintenant « en ten-
sion » c’est-à-dire au bord 
de la rupture de stock ; elles 
sont donc données en petite 
quantité et il faut en rede-
mander sans cesse.

À Beaujon, dans les uni-
tés du Covid-19, le lavage 
des sols a été confié aux 
aides-soignantes, mais au-
cun matériel n’a été prévu 
pour cela. A lors, c ’est la 
débrouille, qui alourdit la 
charge de travail.

Les informations don-
nées sont rares et f luc-
tuantes. I l y a en perma-
nence des réorganisations 
de services. Par exemple, 
à Saint-Antoine, le service 
de Gastro a vu la plus pe-
t ite de ses deux ai les se 
transformer en secteur dé-
dié au Covid-19, avec une 
pharmacie à créer car il n’y 
en avait qu’une et un seul 
chariot d’urgence pour les 
deux ailes. Tout est fait à la 
va-vite.

À la Pit ié-Salpêtrière, 
un service d’ambulatoire 
avec son bloc va poursuivre 
l’extension de son ouver-
ture en réanimation. Mais 
cela ne s’improvise pas et 
il ne suffit pas d’avoir des 
respirateurs ; il faut de nou-
veaux matériels qu’i l n’y 

a pas en grande quantité 
dans les blocs, entre autres 
des pousse-seringues élec-
t r iq ues. A lors i l  est de -
mandé aux réanimations 
de l’hôpital d’en céder à ce 
nouveau secteur, obligeant 
les médecins à revoir leurs 
modalités de prescription.

À Saint-Antoine, les va-
cances d’avril ont été annu-
lées dans plusieurs services 
sans prévenir le personnel 
qui le découvre sur l’Intra-
net. À la Pitié-Salpêtrière, 
tous les congés annuels et 
les RTT ont été supprimés 
« jusqu’à nouvel ordre ».

Par tout , les col lègues 
com mencent  à  ê t r e  i n -
quiètes. Elles ont peur de 
ramener des v i r us chez 
elles et certaines se posent 
la question de prendre un 
appartement près de l’hôpi-
tal. Il y a peu d’informations 
concernant les transports. 
Venir de loin est une galère ; 

les bons de taxis et d’essence 
nécessitent des démarches 
insupportables.

Malgré cela, les hospi-
ta l iers ne ménagent pas 
leurs heures. Témoi n ce 
soi g na nt de 26 a n s q u i 
vient une heure avant les 
autres, car i l habite près 
de l’hôpital. « Je viens pour 
faire le plein [mettre le ma-
tériel dans les tiroirs] dans 
le service, car on est dans 
le jus, et je pense aux col-
lègues qui sont mamans et 
qui habitent loin. »

Dans tous les services, 
la solidarité entre travail-
leurs se renforce. Au sortir 
de l’épreuve, cette solidarité 
ne devra pas s’éteindre mais 
devenir une arme puissante 
pour faire payer le gou-
vernement et le patronat, 
responsables de l’état de 
délabrement des hôpitaux 
publics.

Correspondant LO

�Öpital �aintf�ntoine l��f��m  V un 
coup de gueule qui fait du bien
Jeudi 26 mars à l’hôpital Saint-Antoine, à Paris 
12e, une trentaine de collègues de diøérents 
services se sont réunis dans la cour, à l’appel 
de la C��. 
l s’agissait de débattre de tous les 
problèmes auxquels il faut faire face, suite au 
changement d’organisation que l’hÖpital connaÑt 
depuis le début de la crise du coronavirus.

Les patients atteints du 
Covid-19 sont en effet de 
plus en plus nombreux à 
arriver à l’hôpital, et chaque 
jour il faut en prendre da-
vantage en charge.

Les présents au rassem-
blement se sont exprimés 
sur l’insuffisance criante de 
matériel de protection dans 
les services. Tout manque 
et il faut constamment faire 
des pieds et des mains pour 
obtenir le matériel rudimen-
taire que sont les masques 
de soins, les masques FFP2, 
les surblouses, ou encore 
les lunettes de protection. 
Qua nt au sou s - ef fec t i f , 
chronique à l’hôpital, il a lui 
aussi été dénoncé.

Les col lègues ont éga-
lement évoqué leurs diffi-
cultés à venir au travail : 
alors que les transports en 

commun ont été réduits, la 
direction de l’hôpital n’a 
pris que de maigres mesu-
rettes, comme quelques hé-
bergements à proximité de 
l’hôpital, et des bons d’es-
sence ou de taxis… mais le 
tout avec tant de parcimo-
nie et une communication 
tellement discrète qu’on est 
vraiment loin du compte.

À l’issue de ce rassemble-
ment, la vingtaine de pré-
sents ont décidé, mégaphone 
en main, de se diriger vers 
les bureaux de la direction 
pour aller lui demander des 
comptes. Les cris et les slo-
gans de tous ont contraint 
l’adjointe du directeur à 
s’extraire de la réunion de 
direction à laquelle elle était 
en train d’assister. Refusant 
d’entendre les revendica-
tions des aides-soignantes, 

secrétaires hospitalières et 
infirmiªres� qui lui faisaient 
face, elle a eu l’aplomb de 
leur déclarer : « Vous croyez 
qu’on n’a que ça à faire en ce 
moment… ? On est débordés. » 
Cette petite phrase pleine 
d’arrogance a mis tout le 
monde en colère, entraînant 
plusieurs soignantes indi-
gnées à raconter ce qu’elles 
vivent actuellement dans 
les services. Leur répondre 
de cette façon était les mé-
priser encore plus car s’il y 
en a qui sont « débordées » 
en ce moment, ce sont bien 
elles !

Au bout de quelques mi-
nutes, la directrice, plutôt 
que d’être obl igée de ré-
pondre aux revendications 
posées, a opté… pour la 
fuite. 

/a scªne a été filmée par 
plusieurs téléphones por-
tables ; dès le lendemain, 
elle s’est retrouvée sur les 
réseaux sociaux, a été par-
tagée des milliers de fois, et 
a été vue des centaines de 
milliers de fois. Le mépris 
disti l lé quotidiennement 
s’étalait publiquement et un 

certain nombre de collègues 
s’en sentaient vengés.

Cela a fait le tour de l’hô-
pital, et beaucoup ont re-
gretté de ne pas avoir pu 

être là, et une chose est 
sûre : cela a donné envie à 
beaucoup d’être présents la 
prochaine fois !

Correspondant LO
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�ul,ouse։V  
une situation dramatique
La ville de Mulhouse est frappée de plein 
fouet depuis la fin février par l’épidémie. 
�epuis le 2� mars environ, le bruit incessant 
des ambulances et des hélicoptères rappelle 
à tous que plusieurs diAaines de malades 
arrivent aux urgences chaque /our, tandis que 
quelques malades sont transférés ailleurs.

Jour après jour, le per-
sonnel médical se bat pour 
les prendre en charge le 
plus correctement possible, 
malgré le manque de tout : 
manque de matériels de 
protection, de lits de réani-
mation, de lits tout court, 
de personnel... Le 29 mars, 
les hôpitaux de Mulhouse et 
Colmar comptaient 350 dé-
cès dus au Covid-19, aux-
quels s’ajoutent les décès à 
domicile et dans les Ehpad. 
Il est clair qu’une partie des 
décès étaient évitables, ce 
qui les rend encore plus ré-
voltants et insupportables.

En effet, une partie des 
malades auraient eu des 
chances d’être sauvés si 
l’hôpital, saccagé par les lo-
giques comptables, n’avait 
pas été submergé si vite, 
notamment si le matériel, 
à commencer par les res-
pirateurs, avait été en plus 
grand nombre, de même 
que le personnel soignant.

Déjà avant cette catas-
trophe, cet hôpital al lait 
mal , connaissant depuis 
un an une hémorragie de 
médecins et de soignants. 
Les Urgences, notamment, 

éta ient mobi l i sées pour 
dire leur incompréhension 
devant les politiques d’éco-
nomies et pour obtenir du 
personnel , le nombre de 
médecins urgentistes étant 
passé en q uelq ues mois 
de quarante-deux à sept. 
EIles n’ont pas été enten-
dues. Alors aujourd’hui, cer-
tains malades graves sont 
accueillis par des médecins 
retraités au lieu d ’ urgen-
tistes, et accueil l is aussi, 
amère ironie, par une ban-
derole qui proclame « Ur-
gences en grève » au-dessus 
des soignants qui courent 
et qui s ’ affairent. Même ma-
lades, ceux-ci sont sommés 
de continuer à travai l ler 
tant qu ’ ils tiennent le coup, 
et ils tiennent.

C l aude Ba n i a m , ps y-
chologue de l ’ hôpital , l’a 
écrit : « Ces politiques qui 
aujourd’hui osent nous dire 
que ce n’est pas le temps des 
récriminations et des accu-
sations, mais celui de l’union 
sacrée et de l’apaisement… 
Sérieux ? Vous croyez vrai-
ment que nous allons oublier 
qui nous a mis dans cette 
situation ? Que nous allons 

oublier qui a vidé les stocks 
de masques, de tests, de lu-
nettes de sécurité, de solu-
tions hydroalcooliques, de 
surchaussures, de blouses, 
de gants, de charlottes, de 
respirateurs (ces respira-
teurs tellement primordiaux 
aujourd’hui) ? »

Dans ce contexte, l ’ éva-
cuation d ’ une centaine de 
malades par train, hélicop-
tère et avion vers d’autres 
régions ou vers l’Allemagne 
a été accueillie avec un cer-
tain soulagement. Mais cela 
ne peut être que provisoire, 
car d ’ autres régions sont 
progressivement saturées. 
Et cela a quelque chose de 
dérisoire, quand une cen-
taine de nouveaux malades 
continuent d ’ arriver chaque 
jour. Puis, ces évacuations 
mobilisent une lourde logis-
tique et énormément de per-
sonnel soignant, tellement 
indispensable ailleurs. L’ hô-
pital militaire de campagne 
sous tentes, a été monté à 
grand renfort de publicité, 
mais n’est capable que d ’ ac-
cueillir au maximum trente 
malades.

Ne serait-il pas plus ef-
ficace –  certes moins spec-
taculaire –  de déplacer des 
respirateurs et du personnel 
depuis des régions moins 
touchées ? Il y a vraiment de 
quoi dans cette crise hurler 
de rage et de colère.

Correspondant LO

��� �n+ers։V  
un mépris non masqué

Au CHU d’Angers comme 
ailleurs, il manque du per-
sonnel, des lits, des masques, 
du matériel et des tests.

Les masques reçus ré-
cemment, en vue du pic de 
la crise, sont pour l’heure 
réservés aux services ac-
cueillant les patients identi-
fiés Covid���. Pour les autres 
services, les travailleurs ont 
la consigne de ne pas por-
ter de masque tant qu’i ls 
n’ont pas les symptômes de 
la maladie !

Pour les tests de dépis-
tage, c’est la même insuffi-
sance. Si un salarié présente 
des signes de l’infection, il 
lui faut se confiner� un point 
c’est tout. Il n’est pas prévu 
de dépistage systématique 
de tous les soignants. Il est 
donc fort probable que, par-
mi le personnel, certains 

soient porteurs du virus 
et au contact direct, sans 
masque, avec les patients.

Ainsi, comme dans la plu-
part des hôpitaux, les préco-
nisations les plus élemen-
taires ne sont pas suivies 
alors que les travail leurs 
du CHU sont particulière-
ment exposés aux contacts. 
Le manque de moyens ne 
permet pas d’appliquer les 
gestes barrières et tous tra-
vaillent, à longueur de jour-
née, en insécurité.

Cette situation est bien 
révélatrice du mépris de 
la direction pour les soi-
gnants. Quant à faire payer 
aux travailleurs, sur le ter-
rain, le prix des mesures 
d’austérité décidées au ni-
veau gouvernemental, elle 
en a l’habitude.

Correspondant LO

�Öpital �o#ertf�a? g։�arre+uemines։V  
le prix des politiques contre  
la santé

À l’hôpital Robert-Pax, 
à Sarreguemines, l’épidé-
mie de Covid-19 jette une lu-
mière crue sur les politiques 
menées depuis des années 
en termes de suppressions 
de lits et de services, d’éco-
nomies sur le personnel et 
sur le matériel médical.

Par exemple, cela fait bien 
longtemps que le personnel 
des Urgences réclamait des 
travaux d’agrandissement 

et de rénovation des locaux, 
trop exigus et vétustes pour 
travailler et accueillir cor-
rectement les patients. En 
2019, les travailleurs de l’hô-
pital ont fait grève à plu-
sieurs reprises pour dénon-
cer cette situation, et aussi 
pour obtenir du matériel 
neuf en quantité suffisante 
et l’embauche de personnel 
supplémentaire. La réponse 
systématique était alors : il 

n’y a pas d’argent.
Av e c  l ’ é p i d é m i e  e n 

cours, i l est devenu pos-
sible, et heureusement, de 
faire faire des travaux pour 
construire un bâtiment pro-
visoire supplémentaire de-
vant les Urgences, avec les 
équipements nécessaires, et 
ce en à peine 24 heures. La 
preuve que quand ils sont 
contraints, ils peuvent.

Correspondant LO

�ersonnes a+ées։V 
abandonnées

Samed i 28 mars au 
soir, le ministre de la 
Santé était chargé de pré-
senter l ’ action du gouver-
nement vis-à-vis des per-
sonnes âgées. Il s ’ est fait 
lyrique : « La France ne 
laissera pas les personnes 
âgées en perte d ’ autonomie 
sur le bord du chemin, c ’ est 
hors de question .»

Il a listé quelques me-
sures de bon sens pour les 
Ehpad : masques, isole-
ment dans les chambres, 
f i l ières de soins spéci-
fiques ¢ l ’ hôpital... Il avait 
écrit sur son tableau « ren-
fort des personnels » mais 
i l n ’ en a pas parlé. Car 
toutes ces proposit ions 
sont déjà appliquées là où 
c’est possible mais ne le 
sont pas là où le person-
nel manque. Le ministre 
n’a donc promis aucun 
moyen supplémentaire à 
part quelques masques et 

il a demandé au person-
nel de dormir sur place. 
À croire qu’il veut éviter 
que celui-ci aille raconter 
dans quelles conditions 
indignes meurent bien 
des anciens logés dans ces 
Ehpad. Devant l’évidence 
de cette mortalité, pour 
l’instant cachée, i l a dû 
promettre qu’elle appa-
raîtrait désormais dans 
son décompte quotidien.

Quant aux personnes 
âgées qui vivent à domi-
cile, Olivier Véran a re-
mercié ceux qui par soli-
darité s ’ occupent d ’ elles. 
Comme pour soul igner 
que le gouvernement, lui, 
ne s’en occupera pas. En 
laissant les personnes 
âgées sur le bord du che-
mi n, i l s ’ apprête à les 
regarder mourir, en les 
comptant...peut être.

Jean Pollus

LA SOCIÉTÉ EN CRISE

Les urgentistes de Mulhouse en grève en septembre ����W
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DANS LES ENTREPRISES

�enault g։
lins V  
la direction multiplie  
les tentatives de reprise
�ăciellementT la direcধon de lZusine �enault de 

lins respecte le con)nementW Dans la réalitéT les 
entorses se mulধplientT  et cela depuis le dé#utW

Le 17 mars, la fermeture 
de l’usine n’a été effective 
qu’aprªs la fin de l’Koraire 
de travai l de l’équipe du 
soir� mais pas pour tout le 
monde. 6ous prétexte d’ap-
provisionner en piªces dé-
tacKées les garages devant 
dépanner les véKicules ur-
gents �ambulances� pom-
piers� etc.�� la direction a 
maintenu une activité par-
tiel le au centre de pièces 
et accessoires �C'P$�� ain-
si qu’une ligne de presses 
pour assurer la continuité 
de la production ¢ l’usine de 
%ursa en 7urquie. 

'’autre part� une partie 
des quelque ��� sous�trai-
tants du site ont continué 
leurs activités. (t la cKa°ne 
de production étant arr¬-
tée� la direction a appelé 
des prestataires pour des 
interventions qu’ils ne pou-
vaient réaliser pendant que 

les installations tournaient.
/a direction avait tout 

prévu pour assurer la pro-
tection... du moins dans des 
propos qu’elle voulait rassu-
rants. /es discours� s’ils ne 
protªgent pas� au moins ne 
lui co½tent rien !

Pour entrer dans l’usine� 
il fallait passer par le poste 
de l’entrée principale. /¢� 
le personnel de sécurité 
devait prendre et rendre 
¢  m a i n  nue  l e s  c a r t e s 
d’accès, puisque ces em-
ployés n’avaient ni gants� 
ni masque� ni gel Kydro� 
alcoolique� ni m¬me de sa-
von ¢ leur disposition.

6oi xante travai l leurs 
du C'P$ se sont retrouvés 
¢ devoir assurer les appro-
visionnements� au départ 
sans la moindre protection. 
)inalement� devant la colªre 
qui montait les protections 
sont arrivées.

/es travailleurs ont éga-
lement exigé de n’assurer 
q ue les com mandes u r -
gentes et de pouvoir par-
tir dès que celles-ci étaient 
faites tout en étant payés 
la Mournée complªte. /a di-
rection a donné son accord. 
0ais i l n’a pas fallu long-
temps pour qu’un respon-
sable tente d’imposer de 
faire du rangement pour 
s’occuper Musqu’¢ l’Keure de 
la sortie. 'evant la colªre 
des travailleurs� l¢ encore 
la direction du département 
a reculé.

'ªs le �� mars� la d i-
rection a annoncé sa vo -
lonté de faire redémarrer 
trois des lignes de presses 
de l’(mboutissage� d’une 
partie de la Tôlerie, ainsi 
que l’activité d’un atelier 
de préparation de certaines 
piªces détacKées� et bien 
s½r la poursuite du travail 
au C'P$� avant de devoir 
renoncer. 0ais le �� mars� 
elle remettait d’actualité le 

redémarrage d’un atelier 
et al léguait un besoin de 
personnel� dans les Mours 
¢ venir� pour stocNer une 
livraison de � ��� batteries 
électriques pour la =oe.

Pourtant le m¬me Mour� il 
y avait� selon elle� au moins 
un cas avéré de travailleur 
contaminé et cinq autres 
trªs probables. (t ¢ l’excep-
tion d’un seul� tous travail-
laient précisément au C'P$.
/e ��� la direction renon©ait 
¢ poursuivre la production 
de l’(mboutissage en raison 
d’un cas de force maMeure � 
non pas la sécurité des tra-
vailleurs, mais le manque 
de commandes suite ¢ la 
fermeture de l ’usi ne de 
7urquie.

/e �� mars� ¢ l’Keure de 
l’annonce de la poursuite 
du confinement Musqu’au 
�� avri l � la direction an-
non©ait le prolongement 
de la fermeture de l’usine 

Musqu’¢ la m¬me date� mais 
convoquait par télépKone 
un certain nombre de tra-
vailleurs pour le mardi �� 
pour� selon elle� étudier les 
possibilités d’une reprise 
de la production� dªs que 
possible� en respectant les 
gestes barriªres.

� croire que les direc-
teurs n’ont Mamais mis les 
pieds dans les ateliers pour 
ne pas savoir que sur de 
nombreu x postes � s i non 
tous� i l est impossible de 
respecter la mesure la plus 
importante� celle de la fa-
meuse m distanciation so -
ciale » d’un mètre, un mètre 
cinquante.

/a direction dit prépa-
rer l’avenir. 8n grand mot 
pour une réalité sordide � le 
redémarrage de la produc-
tion au plus t¶t malgré les 
risques qu’elle fait courir 
aux travailleurs.

Correspondant LO

�ec,nocentre �enault 
�u@ancourt։V  
les revenus de tous 
doivent être garantis !
En Île-de-France, Renault a instauré pour 
les salariés du tertiaire une période de 
chÖmage partiel à partir du lundi 3� mars.

Cela concerne essentiel-
lement le 7ecKnocentre de 
*uyancourt dans les <ve-
lines� le centre de recKercKe 
et de développement de 5e-
nault� o» travaillent Kabi-
tuellement 11 000 salariés 
embaucKés.

Cela concerne également 
le siªge social et les sites du 
Plessis�5obinson� de 9i l-
l iers�6aint�)rédéric et de 
/ardy. 8ne maMorité des sa-
lariés, en télétravail depuis 
le début du confinement� 
ne travailleront plus désor-
mais qu’¢ mi�temps� en fait 
uniquement le matin.

/a direction a évidem-
ment pris cet te décision 
pour pouvoir faire des éco-
nomies. (lle impose aux sa-
lariés de prendre une de-
mi�Mournée par semaine sur 
leurs congés. (t elle compte  
sur l’�tat pour prendre en 
cKarge la partie des salaires 
correspondant au cK¶mage 
partiel.

4uant ¢ ceux qui� ne pou-
vant pas faire de télétravail, 
sont en cK¶mage tecKnique� 
ils ne toucKeront que �� � 
de la totalité de leur salaire 

brut.
/a direction de 5enault 

a également décidé de se sé-
parer� ¢ partir du �er avril, 
de la plupart des � ��� tra-
vailleurs prestataires tra-
vaillant au 7ecKnocentre� 
Musqu’ici également en télé-
travail. 'e fait� comme les 
intérimaires dans les usines 
du groupe� ces salariés vont 
se retrouver sans travail et 
au cK¶mage� puisque leur 
société de prestation n’aura 
plus de mission ¢ leur pro-
poser. 5enault sacrifie ain-
si une partie des salariés, 
dont certains travaillant l¢ 
depuis des années et sans 
lesquels le 7ecKnocentre 
n’aurait pas pu fonctionner.

'epu is ����� 5enau lt 
a fait plus de 17 milliards 
d’euros de profit et les ac-
tionnaires ont été copieu-
sement arrosés. ,l y a lar-
gement de quoi maintenir 
intégralement� le temps du 
confinement� les salaires de 
tous les travail leurs� em-
baucKés� intérimaires ou 
prestataires.

Correspondant LO

�enault g Lard@ V  
risquer sa peau pour des moteurs,  
pas question !
Habituellement, 2 ��� salariés travaillent 
sur le site Renault – Lardy, dans l’Essonne, 
chargé du développement des futurs 
moteurs et véhicules du groupe.

/a direction a décidé de 
faire travailler sur le site 
tous ceux dont elle consi-
dère que le télétravail ne 
leur est pas applicable. $in-
si� ��� salariés travaillent 
quotidiennement sur le site.

/es directions s’abritent 
der r ière le  res pec t  des 
gestes barriªres� les dis -
tances de sécurité� le lavage 
des mains. 0ais comme l’ex-
pliquait un travailleur du 
site � « Il n’est pas possible au 
quotidien, quand on travaille 
avec 10, 20, 30 salariés en-
semble, d’assurer qu’on ne va 
pas se transmettre le virus. 
I l y a trop d’incertitudes 

sur la survie du virus sur 
les surfaces pour éviter sa 
propagation. »

Cette réaction est parta-
gée par la grande maMorité 
des salariés. Prendre des 
risques pour travailler sur 
des moteurs qui se vendront 
dans six mois� dans Kuit 
mois� dans deux ans� c’est 
intolérable et cela dépasse 
l’entendement.

/a direction met la pres-
sion insid ieusement sur 
le fait que nombre d’entre 
eux sont des salariés pré-
caires� employés par des en-
treprises de sous�traitance 
dont le contrat peut s’arr¬ter 

du Mour au lendemain sur le 
site.

,ls peuvent m¬me ¬tre 
employés en «  ra ng � », 
c’est�¢�dire� sous�traitant 
de sous�traitant. $insi les 
travail leurs viennent sur 
le site avec un couteau sous 
la gorge et une épée de 'a-
moclªs au�dessus de la t¬te. 
6’ils protestent� ils craignent 
de perdre leur emploi. 6’ils 
viennent sans rien dire, ils 
risquent leur santé pour tra-
vailler sur ces moteurs

,l faut arr¬ter cette poli-
tique de maintien de l’activi-
té au mépris de la santé des 
salariés et de leurs familles. 
/eur santé ne peut se Mouer 
¢ la roulette russe� simple-
ment parce que 5enault 
veut protéger ses profits.

Correspondant LO

Dans l’attente d’une décision, le �� marsW

G
ÉR

A
LD

 M
O

RU
ZZ

I
 M

EH
D

I G
H

ER
D

A
N

E



Lutte ouvrière n° 2696        3 avril 2020        �3

DANS LES ENTREPRISES

���։V reprendre  
la production, c’est non !
Le PDG de PSA Carlos Tavares s’est montré pressé 
de redémarrer la production de voitures. �ès le 
24 mars, sous le faux prétexte de tester les nouvelles 
mesures sanitaires, la direction avait annoncé 
la réouverture des usines de �alenciennes, qui 
fabrique des boites de vitesse, et de �ouvrin, qui 
fabrique des moteurs, avec plusieurs centaines de 
travailleurs volontaires pour les 31 mars et 3 avril.

Dans le même temps, un 
certain nombre de travail-
leurs des autres usines du 
groupe recevaient des mes-
sages de leur chef d’équipe 
qui laissaient clairement 
penser que la reprise de 
la production se préparait 
pour la semaine du 6 avril. 

À Douvrin, la direction 
a peiné pour trouver des 
volontaires. Ail leurs aus-
si, l’incompréhension était 
totale chez les travailleurs. 
Comment en effet accepter 
l’idée qu’en pleine épidémie, 
au moment où le gouver-
nement annonçait la pro-
longation du confinement 
jusqu’au 15 avril, PSA puisse 
envisager de fabriquer des 
voitures et d’organiser un 
déconfinement de plusieurs 
d i za i nes de m i l l iers de 
travailleurs à l’échelle du 
pays ?

Ce qui choquait parti- 

culièrement, outre le fait 
de devoir sortir de chez soi, 
était que la direction affir-
mait donner deux à quatre 
masques par personne et 
par jour alors que les hô-
pitaux en manquent cruel-
lement . Cela représente 
600 000 masques par jour, 
soit 2,4 millions en un mois. 
Devant le scandale qui s’an-
nonçait, la direction a pré-
féré renoncer très provisoi-
rement à rouvrir ses usines 
et attendre un moment plus 
favorable.

Cet te tentat ive en d it 
long sur l’irresponsabilité 
et la rapacité d’un groupe 
industriel comme PSA, qui 
n’hésite pas à jouer avec la 
vie des travail leurs pour 
relancer ses profits.

Depuis, la direct ion a 
annoncé qu’elle allait as-
sembler des pièces de respi-
rateurs médicaux à l’usine 

de Poissy. Ils s’agirait d’en 
fabriquer 300 par jour, li-
vrées ensuite à Air Liquide 
pour aboutir à la fabrica-
tion de 8 500 respirateurs 
d’ic i la mi-mai . E l le n’a 
pas eu de mal à trouver les 
60 volontaires nécessaires 
car aider à fabriquer ces 
respirateurs indispensables 
pour sauver des vies, dans 
des conditions maximales 
de sécurité, c’est autrement 
plus utile aujourd’hui que 
de fabriquer des voitures !

Tout cela a fait prendre 
c o n s c i e n c e  à  u n  p e t i t 
nombre de travailleurs qu’il 
faut être sur ses gardes. Dès 
maintenant, i l est néces-
saire de se tenir au courant 
le plus possible des mes-
sages que les chefs d’équipe 
envoient, de chercher des 
renseignements auprès des 
sous-traitants pour savoir 
quand la direction cherche-
ra à nouveau à rouvrir les 
usines. Car c’est bien en se 
mobilisant collectivement 
que les travailleurs auront 
une chance d’imposer à la 
direction que la reprise n’ait 
lieu qu’une fois le confine-
ment du pays levé.

Correspondant LO

�rcelor�ittal g։
loran+e V le profit 
au mépris de la santé des salariés
Malgré l’opposition de la C��, de 
�, de l’���A et 
de la C
�� à la levée du danger grave et imminent 
et malgré les réserves de l’inspection du travail, la 
direction d’ArcelorMittal a fait reprendre l’activité 
mercredi 25 au soir à l’usine de 
lorange. Cela alors 
qu’on recense douAe cas de coronavirus sur le site.

C’est une reprise par-
tielle, très partielle même 
car de nombreux travail-
leurs sont restés chez eux, à 
garder les enfants ou en ma-
ladie. Le paradoxe est que le 
maire de Florange a décrété 
le couvre-feu sur la ville le 
26 mars ! Couvre-feu d’un 
côté, travailler de l’autre, on 
est en pleine schizophrénie.

La direction a fait pres-
sion sur des salariés, des 
CDD et des intér imaires 

pour qu’ils retournent au 
travail. Par le biais de la 
hiérarchie, elle fait signer 
un document intitulé « me-
sures pour limiter les expo-
sitions au coronavirus » tout 
en se défendant de vouloir 
en faire une décharge de 
responsabilité.

On répète qu’il faut être 
responsable, rester chez 
soi, ne pas aller trop loin et 
la direction d’ArcelorMit-
tal n’hésite pas à mobiliser 

plusieurs centaines de tra-
vailleurs… pour faire des 
tôles ! D’accord s’il s’agissait 
de masques ou de gel hydro- 
alcoolique mais pour de la 
tôle, c’est un scandale.

/undi ��� dans une filiale 
d’ArcelorMittal, Gepor, la 
direction s’est heurtée au 
dépôt d’un danger grave et 
imminent (DGI) et à l’oppo-
sition de tous les syndicats à 
la reprise du travail.

Sauf nécessité absolue 
pour la société, les travail-
leurs doivent ¬tre confinés 
comme tout le monde, pour 
se protéger et protéger les 
autres ! 

Correspondant LO

�,anধers de lZ�tlanধ7ue 
�aintf�aAaire V  
les attaques des 
patrons ne connaissent 
pas le confinement
�epuis la mobilisation du mardi 2� mars, le 
site des chantiers de construction navale 
de �aint-�aAaire est quasi désert. 

Avoir pu s ’ extirper d ’ un 
site de production de plu-
sieurs milliers de personnes 
travaillant dans des condi-
tions sanitaires déjà dégra-
dées en temps normal, et 
l’avoir obtenu par la mobi-
l isation contre la volonté 
du patron, est ressenti à 
juste titre comme une vic-
toire par ceux qui y ont par-
ticipé. Il reste malgré tout 
quelques centaines de tra-
vailleurs, notamment des 
bureaux d’études, qui font 
encore la route quotidienne-
ment à ce jour.

Faire tourner un site 
de production de plus de 
8 000 travailleurs, qui de-
vaient rentrer chez eux le 
soir dans une ville confinée 
de 60 000 habitants, était 
irresponsable. Sans mobi-
lisation, les patrons n ’ au-
raient pourtant vu aucun 
problème à continuer la pro-
duction. Il a bien fallu qu ’ ils 
en rabattent !

M a i s  le s  p at r on s  ne 
baissent pas les bras. I ls 
tiennent à faire payer cette 
crise aux travailleurs. De 
nom breu x i ntér i ma i res 
sont licenciés et les patrons 

d’ent repr i ses sous - t ra i -
tantes n’ont même pas at-
tendu une quelconque or-
donnance pour forcer leurs 
salariés à prendre sur leurs 
congés personnels.

Aux Chantiers de l’At-
lantique proprement dits, 
la direction prévoit, quant 
à el le, un accord d’entre-
prise qui lui permettrait de 
prendre au maximum dans 
les congés des salariés (au 
total plus de 20 jours), avant 
de passer au chômage par-
tiel, à 84 % du salaire, si le 
confinement devait durer.

Prendre sur les congés 
des t rava i l leu r s ou les 
mettre au chômage ne lui 
coûteront rien, tandis que 
ceux-ci perdraient 16 % de 
leur salaire. Les patrons 
du chantier font preuve du 
même mépris pour les sa-
laires des travailleurs qu ’ ils 
en ont eu pour leur santé. Ils 
veulent leur faire payer la 
facture, mais c ’ est bien eux 
qui doivent la payer et dès 
le confinement fini, il fau-
dra être nombreux à le leur 
faire savoir !

Correspondant LO

Coronavirus à bord !
Le navire Apex, un pa-

quebot de luxe de plus de 
300 mètres de long, est à 
quai à Saint-Nazaire. Il 
a été officiellement livré 
vendredi 27 mars par les 
Chantiers de l ’ Atlantique 
à son armateur Améri-
cain RCCL. La veille, on 
ava it  appr i s q ue sept 
m a l ade s  du C o v i d -19 
avaient été diagnostiqués 
à son bord, alors que les 
1 463 membres d’équipage 
y étaient confinés depuis 
six jours. 46 travailleurs 
sous-traitants se trouvent 
aussi sur le bateau. I ls 
avaient embarqué, avant 
le confinement, pour ter-
miner les travaux. Afin 
d’éviter de contaminer 
l ’éq u ipage à q uelq ues 
jours de la livraison, ces 

travail leurs avaient in-
terdiction de descendre à 
terre. C’est, entre autres, 
sur ce bateau que des 
travailleurs, inquiets de 
prendre le risque d’être 
contaminés, avaient re-
fusé de monter le mardi 
17 mars dernier. Ce dé-
brayage massif, parti de 
plusieurs secteurs, avait 
fini par contraindre la di-
rection à fermer les ate-
liers puis les navires.

Lundi 30, le nombre 
de contaminés était passé 
à 29 parmi les membres 
de l’équipage et plusieurs 
malades ont dû être hospi-
talisés. Les patrons ont fait 
prendre des risques insen-
sés à des travailleurs pour 
le business de la croisière !

Correspondant LO

�obines d’acier produites à l’usine de Florange d’ArcelorMittalW
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���
։V la rentabilité avant la responsabilité
Alors même que l’épidémie de coronavirus 
augmentait de fa%on exponentielle, l’aষtude de 
la direction de la ��C
 a souvent été, à l’image de 
celle du gouvernement, irresponsable tant vis-à-vis 
des travailleurs du ferroviaire que des usagers.

La direction a mainte-
nu de nombreuses activités 
socialement tout à fait inu-
tiles. Quant à la hiérarchie, 
dressée à exiger la rentabi-
lité et la productivité maxi-
mum, elle n’a pris les me-
sures élémentaires qu’à son 
corps défendant.

S ’ i l  s ’ag i ssa it  vér ita-
b le me nt  de  t r a n s p or t s 

stratégiques, il aurait fallu 
les rendre gratuits et fer-
mer tous les guichets et au-
tomates, vecteurs de conta-
mination. Mais la direction 
SNCF a maintenu les espaces 
de vente pendant toute une 
période, contraignant les 
agents, parfois des intéri-
maires, à venir s’exposer. 
Il a aussi fallu contraindre 

la direction à annuler le 
filtrage à l’embarquement 
qui provoquait un attroupe-
ment sur les quais.

(nfin� il aurait fallu ga-
rantir à ceux des cheminots 
dont la poursuite de l’activi-
té était indispensable tous 
les moyens de protection. 
Mais là encore, la direction 
de la SNCF a été en dessous de 
tout. Partout, on manquait 
de masques, de gel hydro- 
alcoolique, alors même que 
des cas de coronavirus ap-
paraissaient dans plusieurs 
secteurs et que cheminots 
et usagers partagent les 

mêmes équipements. La di-
rection n’a pas osé chercher 
des ennuis à ceux qui, se 
sentant menacés de travail-
ler dans de telles conditions, 
utilisaient leur droit de re-
trait. Mais encore fallait-il 
l’imposer, ce qui ne va pas 
de soi, en particulier pour 
les travai l leurs les plus 
précaires.

M a i n t e n a n t ,  n o n 
contente d’avoir exposé les 
cheminots, la SNCF entend 
profiter des ordonnances 
du gouvernement pour im-
poser ¢ ceux qui sont confi-
nés la pr ise d’au moi ns 

cinq repos pendant le mois 
d’avril. De plus, bon nombre 
de cheminots voient leur 
rémunération amputée par-
fois de 15 à 20 % par la perte 
d’éléments var iables de 
soldes (EVS), correspondant 
par exemple au travail de 
nuit ou de dimanche.

Comme tous les patrons, 
la direction de la SNCF en-
tend faire payer la crise sa-
nitaire aux travailleurs, sur 
le plan de la santé, des ré-
munérations et des congés.

Correspondant LO

����։V tous unis contre le virus… sauf les patrons
Avec 69 cas confirmés, un décès et trois 
travailleurs en situation critique selon la direction, 
la RATP est frappée par l’épidémie. On va au 
travail la boule au ventre, d’autant que tous les 
cas suspectés ne peuvent être testés et que la 
direction n’avertit ceux qui ont été en contact 
avec des malades que s’ils ont été à moins d’un 
mètre d’eux pendant 15 minutes d’aălée. 

Il y a quelques jours en-
core, la réduction des ho-
r a i r e s  d ’ouver t u r e  de s 
RER et des métros a créé 
la pagaille à Paris. Passa-
gers perdus, bus surchar-
gés, conducteurs des bus 
de remplacement livrés à 
eux-mêmes : ce désordre 
multiplie les risques pour 
tous ceux qui sont encore 
obligés d’al ler travail ler. 
Puisqu’i l n’y a plus per-
sonne sur le terrain pour 
évaluer le nombre de voya-
geurs et ajuster le trafic, 
cela ne va pas forcément 
mieux la journée : certains 
bus tournent à vide, tandis 
que d’autres sont bondés.

Les bus sont désormais 
censés êt re dés i n fec tés 
chaque jour, mais des chauf-
feurs se retrouvent tout 
de même à sortir avec des 

véhicules non traités. Dans 
l ’espace voyageur, dans 
ces cas-là, rien n’est fait : 
la direction prétend que 
quelques coups de lingette 
dans le poste de conduite 
feraient l’affaire…

En plus, de nombreux 
manquements ont été ob-
servés dans l’équipement à 
disposition des travailleurs 
chargés de la désinfection. 
Mise face à ses responsabi-
lités, la direction n’a rien 
trouvé de mieu x à faire 
que de revoir à la baisse 
les protocoles passés avec 
les entreprises sous-trai-
tantes, par exemple en re-
tirant masques et lunettes 
des équipements de sécurité 
exigés.

Dans plusieurs centres 
de maintenance, les travail-
leurs ont dû exercer leur 

droit de retrait pour refuser 
d’intervenir dans des situa-
tions non urgentes, comme 
entretenir les escalators ou 
même changer des carre-
lages. La direction refuse 
toujours de suspendre la 
vente des billets de métro, 

laissant en marche des ap-
pareils qui sont autant de 
surfaces touchées et retou-
chées par les voyageurs, 
qu’il faut ensuite maintenir 
en état.

La direct ion a fait af-
f icher des banderoles à 

l’entrée des dépôts avec le 
slogan : « Tous unis pour lut-
ter contre le coronavirus, la 
RATP solidaire du personnel 
hospitalier. »

Tous unis… sauf ceux qui 
dirigent.

Correspondant LO


amar g �aintf�enisfLaval։V  
la production de médicaments, une priorité ?
Le 2� mars, �runo Le Maire, ministre de l’Économie, 
déclarait au journal Le �rogrès qu’il n’est pas 
question de laisser tomber l’entreprise 
amar L@on, 
seul fabriquant habilité à produire la �ivaquine 
des laboratoires �anofi sur le marché fran%ais.

Évidemment le projet 
de fermeture de l’usine de 
Saint-Genis-Laval, près de 
Lyon, fait désordre, d’au-
tant plus que la Nivaquine 
est fabriquée à partir de la 
chloroquine sulfate dont on 
parle beaucoup en ce mo-
ment. L’usine produit aus-
si l’azithromycine, qui est 
un antibiotique associé aux 
traitements expérimentaux 
contre le coronavirus.

L’ u s i ne  Fa m a r  Ly on 

fabrique un grand nombre 
d’autres médicaments, mais 
elle est en redressement ju-
diciaire depuis juin 2019, et 
les tribunaux devaient sta-
tuer sur la suite de la procé-
dure judiciaire le 17 mars. 
Coronavirus oblige, la dé-
cision a été reportée. Le 
groupe Famar, façonnier 
pour les grands groupes 
pharmaceutiques comme 
Sanof i ,  Merck , Astel las , 
Mylan..., possédait douze 

usines en Europe et a été 
vendu à la découpe entre 
fin 2019 et le premier tri-
mestre 2020. Seule l’usine 
de Saint-Genis-Laval est en 
passe de liquidation.

Hier encore, les plus de 
250 travai l leurs avaient 
pour seule perspective d’al-
ler pointer au chômage à 
partir de cet été. Les grands 
groupes pharmaceutiques 
veulent transférer leurs 
productions ailleurs. Cela 
ne les empêchait pas provi-
soirement de faire tourner 
les chaînes de production 
à plein régime pour faire 
des stocks en prévision des 
transferts d’activités.

Mais avec la pandémie, 
les dirigeants pol it iques 
font mine de s’apercevoir 
qu’i l y a de graves pénu-
ries de médicaments et que 
ceux-ci sont fabriqués dans 
des pays lointains. 

Évidemment cet te pé-
nurie a été dénoncée de-
puis des mois par les mé-
dec i n s ,  pha r mac ien s et 
malades, mais les grands 
groupes donneurs d’ordres 
n’en avaient rien à faire. 
Pour eux, ces productions 
n’éta ient pas assez ren-
tables. Les militants syndi-
caux et les travailleurs de 
Saint-Genis-Laval eux aus-
si dénonçaient l’absurdité 

de fermer une industr ie 
utile à la santé des popula-
tions, luttant aussi bien sûr 
pour la défense de leurs 
emplois.

Le rev i rement de Le 
M a i r e ,  e n  p a r ole s  tout 
au moi ns, montre le cy-
nisme de tels d ir igeants 
respectueux des intérêts 
des grands groupes phar-
maceutiques. I l faut que 
se produise une épidémie 
catastrophique pour qu’ils 
se préoccupent de l’avenir 
d’une usine et de travail-
leurs qui sont ô combien 
indispensables à la santé 
de la population.

Correspondant LO

Nettoyage d’une rame de métro parisienW
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DANS LES ENTREPRISES

�����։V l’aide sociale en trompe-l’œil
Au Centre d’action sociale de la �ille de �aris,  
la gestion de la crise sanitaire et du confinement 
est un véritable désastre pour le personnel 
et pour les demandeurs d’aide sociale.

Depuis le 19 mars, la 
majorité des travai l leurs 
sociaux et administratifs 
sont confinés cKe] eux et la 
direction leur demande de 
continuer le travail à dis-
tance. Accueil l ir des per-
sonnes pauvres, isolées ou 
victimes de violence, cela 

nécessite un lien, difficile 
¢ établir au télépKone et 
derrière un écran. À cela 
s’ajoute que le personnel est 
prié de travailler avec son 
propre matériel informa-
tique et sans les logiciels 
adéquats. (n rende]�vous 
avec son télépKone portable� 

souvent entouré de ses en-
fants, et en train d’enre-
gistrer des données confi-
dentielles dans son propre 
ordinateur : le télétravail 
social au CASVP, c’est claire-
ment du bricolage.

Dans le même temps, 
quelques di]aines de tra-
vai l leurs sociau x cont i-
nuent d’accueillir le public 
dans six antennes sur les 
vingt Kabituel lement ou-
vertes à Paris. Jusqu’à la 

deuxiªme semaine du confi-
nement, ils y travaillaient 
sans masques, sans gants 
et sans gel Kydroalcoolique. 
Quant aux visiteurs, s’ils ont 
réussi ¢ décrocKer un ren-
de]�vous� il n’y a touMours 
r ien de prév u pour leur 
protection.

Bien sûr, la réorganisa-
tion cKaotique s’aMoute aux 
difficultés existantes. $lors 
que, dans ce contexte de 
confinement, l’inquiétude 

grandit quant aux violences 
conjugales et à la protec-
t ion des enfants, les tra-
vailleurs sociaux, avec les 
moyens dont ils disposent, 
sont dans l’impossibi l ité 
d’aider. La direction et les 
élus de Paris, eux, ne se sou-
cient que de faire briller la 
vitrine et de faire comme 
si l’aide sociale continuait 
normalement.

Correspondant LO

�onধnental։V la franchise 
d’un exploiteur
La direction internationale 
du groupe Continental 
A� a fait parvenir en 
interne, fin mars, à une 
partie de ses salariés un 
message qui vaut tout 
autant pour l’ensemble.

« En ces temps ag ités , 
notre priorité est la santé 
et la sécurité de nos em-
ployés »,  affirme la direction 
du groupe avant d’entrer 
dans le vif du sujet : « Pen-
dant une crise l’argent est 
roi, c’est pourquoi nos prin-
cipales priorités incluent la 
sécurisation de nos résultats 
et de notre trésorerie. » Et 
elle ajoute : « Nous avons be-
soin de beaucoup plus d’ef-
forts, encore plus cette fois... 

C’est pourquoi nous sommes 
sur le point de mettre en 
œuvre des contre-mesures 
qui exigeront de nous tous 
GeV VacriȴceV� »

Puisqu’i l s’agit de pré-
server la trésorerie, c’est-
à-dire les actionnaires, on 

comprend donc que les sa-
crifices ne concernent que 
les seuls travailleurs. Une 
déclaration de guerre, en 
somme, aux 244 000 sala-
riés du groupe à travers le 
monde.

Paul Sorel

�antes �étropole։V 
éboueurs en colère
�és le début de cette crise, il a fallu que les 
éboueurs de �antes Métropole se battent 
pour obtenir du gel et des gants de protection 
en latex. �uant aux masques, les seuls qu’ils 
ont pour l’instant sont ceux que la femme 
d’un de leurs collègues a confectionnés R

En se mobilisant, ils ont 
aussi réussi à imposer que 
la direction mette en place 
les règles de protection de 
base. Ainsi, ils n’ont plus à 
se déplacer à trois en cabine 
de camion-benne comme 
d’Kabitude� et l’un des trois 
coéquipiers est emmené sé-
parément en voiture en dé-
but et en fin de collecte.

De plus , pou r ne pas 
avoir ¢ se cKanger trop 
nombreux en même temps 
dans le vestiaire, ils ont aus-
si obtenu la remise en place 

du « fini/parti ». Cela veut 
dire pouvoir débaucKer dªs 
la tournée de ramassage des 
bacs terminée.

Pour la santé de tous 
et la salubrité, ces travail-
leurs sont aussi en première 
ligne. Face à Nantes Métro-
pole, plus apte à faire de l’af-
ficKage public concernant 
le virus qu’à prendre réel-
lement les mesures élémen-
taires face à ce dernier, ils 
doivent d’abord se donner 
les moyens de se défendre.

Correspondant LO

LO

En février 2012.
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�utric,e։V offensive contre le monde du travail
En Autriche, l’expansion de l’épidémie de 
Covid-19 est, pour l’instant, moins dramatique 
qu’en 
rance, en 
talie ou en Espagne, avec 
proportionnellement moins de personnes 
contaminées, et des hôpitaux pas encore saturés. 

Ainsi le sentiment do-
minant est que les mesures 
prises sont plut¶t efficaces et 
que le système de santé est, 
globalement, en état de faire 
face ¢ la crise.

Mais, dans l’immédiat, 
le plus grand danger qui 
toucKe les travailleurs est 
le cK¶mage. $u cours des 
deux dernières semaines 
de mars, il y a eu en effet 
plus de ��� ��� cK¶meurs 
supplémentaires� et le cK¶-
mage a fait un bond de �� �. 

8n certain nombre de pa-
trons se débarrassent pu-
rement et simplement des 
travailleurs dont ils n’ont 
plus besoin. Pour ceux qui 
sont concernés� cela a des 
conséquences dramatiques � 
alors que le cK¶mage partiel 
est indemnisé par l’�tat ¢ 
Kauteur de ��� voire �� � 
du salaire net� ceux qui se 
retrouvent au cK¶mage ne 
re©oivent qu’une allocation 
de �� � de l’ancien salaire. 
(t puis il y a aussi le cas de 

ces petites entreprises� as-
sez nombreuses, qui n’em-
baucKent leurs salariés qu’¢ 
mi�temps et les font travail-
ler le reste du temps au noir, 
pour faire des économies 
sur les cotisations sociales. 
'ans ce cas�l¢ les travail-
leurs concernés ne toucKent 
que des allocations de cK¶-
mage correspondant ¢ un 
demi�salaire et cer tains 
d’entre eux ont déM¢ des 
difficultés pour payer leur 
loyer. Pendant ce temps�l¢ 
les entreprises vont rece-
voir des milliards d’euros 
d’aides.

Cela cKoq ue de nom -
breux travailleurs qui ne 

s’attendaient pas ¢ une telle 
attitude du patronat dans 
ce pays plut¶t Kabitué au 
consensus. 

8n autre suMet d’incom-
préKension et d’inquiétude 
est que de nombreux sala-
riés doivent� dans bien des 
secteurs non prioritaires� 
cont i nuer de t ravai l ler. 
/e syndicat du b¤timent a 
bien demandé au gouverne-
ment de décréter la ferme-
ture de tous les cKantiers 
Musqu’¢ P¤ques� mais cela a 
été refusé. /e syndicat s’est 
alors contenté de négocier 
quelques rªgles de sécuri-
té sanitaires minimales, 
comme le net toyage des 

outils ou la consigne vou-
lant que ceux qui dorment 
dans des baraques de cKan-
t ier ne soient qu’un seul 
par cKambre. Ce serait bien 
le minimum, mais rien ne 
dit que cela sera respecté 
partout. ,l y a pourtant eu 
quelques débrayages pour 
protester contre la pour-
suite de l’activité sans pro-
tection suffisante� en parti-
culier dans des entreprises 
industrielles de la région de 
/in]. Pour les travailleurs� 
c’est la seule voie pour dé-
fendre leurs moyens d’exis-
tence comme pour protéger 
leur peau.

Henri Marnier

�uisse։V mesures 
sanitaires  
en attente, mesures 
antiouvrières à gogo
« Un couteau planté dans le dos des soignants », tel 
est le titre d’un article du quotidien 20 Minutes 
paru lundi 23 mars, témoignant de la méfiance 
grandissante de la population en �uisse, vis-
à-vis de la politique du gouvernement du 
pa@s en cette période de crise sanitaire.

$u cĕur de cet te mé -
fiance se trouve l’Kypocri-
sie du Conseil fédéral et des 
gouvernements cantonaux� 
qui en même temps qu’ils 
appellent la population ¢ 
rester cKe] elle� obligent une 
large partie des travailleurs 
¢ continuer de travailler. 'e 
façon générale, les autorités 
refusent de mettre en place 
un confinement total et des 
dépistages systématiques. 
Pour l’Keure� elles ont réta-
bli des contr¶les d’identité 
aux frontières, interdit les 
rassemblements de plus de 
cinq personnes� fermé les 
bars, les boîtes de nuit et 
les espaces culturels ainsi 
que la plupart des services 
publics comme les écoles et 
universités. 0ais elles s’op-
posent ¢ la fermeture des 
entreprises non-indispen-
sables� comme les cKantiers� 

mettant ainsi en danger des 
milliers de travailleurs.

/a stratégie est claire � 
il s’agit de maintenir en ac-
tivité au maximum l’appa-
reil productif� en l’arrosant 
au passage de milliards de 
francs d’aides� notamment 
pour financer le cK¶mage 
partiel sans qu’il en co½te 
trop au patronat. $ucune 
mesure n’a été prise pour 
compenser le manq ue ¢ 
gagner des travai l leurs� 
comme par exemple un mo-
ratoire sur les loyers.

� cette Kypocrisie fon-
damentale s ’ajoutent les 
attaques contre les condi-
t ions de travai l de cel les 
et ceux restés m au front }� 
comme le personnel de la 
vente et le personnel soi-
gnant. /es premiers ont vu 
leurs Keures de travail aug-
menter� certains cantons� 

comme 9aud et )ribourg 
ayant décidé que la grande 
distr ibut ion pouvait ou-
vrir Musqu’¢ �� Keures� alors 
que selon les cantons� les 
Keures d’ouverture étaient 
Musque�l¢ limitées Musqu’¢ 
�� ou �� Keures� rarement 
�� Keu res .  /es second s � 
alors m¬me que les congés 
leur ont été interdits, qu’ils 
manquent de matériel, no-
tamment de masques, ont 
v u leurs protect ions lé -
gales suspendues � c’en est 
terminé des �� Keures Keb-
domadaires ordinaires, et 
�� Keures extraordinaires 
maximales� avec les temps 
de pause et de récupération 
qui vont avec. Cette décision 
a provoqué un cKoc� autant 

auprªs des soignants direc-
tement toucKés� qu’auprªs 
de l’ensemble de la popula-
tion� qui se mobilise cKaque 
soir aux fen¬tres et balcons 
pour applaudir les travail-
leurs au front.

/es travai l leurs ne se 
laissent d’ailleurs pas faire. 
� *enªve� les employés 
de l’aéroport ont déposé 
un préavis de grªve pour 
contraindre la direction ¢ 
prendre des mesures de pro-
tection et les ont obtenues. 
'ans l’un des cKantiers de 
l’aéroport� des ouvriers se 
sont m¬me mis en grªve 
sauvage pour exiger la fer-
meture du cKantier. /es em-
ployés de la Migros, l’un des 
gros groupes de la grande 

distribution suisse, ont de 
leur c¶té protesté contre 
le manque de protections. 
'ans le canton de 9aud� des 
militants syndicaux� sur de-
mande des employés, ont 
bloqué l’un des plus impor-
tants sites de 0c'onald’s� 
où les pet ites mains qui 
confectionnent les burgers 
étaient entassées en cuisine 
sans respect des normes sa-
nitaires� poussant la cKa°ne� 
dªs le lendemain� ¢ fermer 
tous ses restaurants, ser-
vices de livraison compris.

Ces premiªres act ions 
des travailleurs sont un en-
couragement ¢ résister aux 
coups portés par le patronat 
et l’�tat ¢ son service.

Correspondant LO

�a@otte։V une situation inquiétante
La situation sanitaire, dé/à préoccupante en temps 
normal à Ma@otte, est maintenant grosse de danger. 

/e territoire ne compte 
en effet que 16 lits de réa-
nimation pour ��� ��� Ka-
bitants. 0ais� compte tenu 
de l’aff lux de travailleurs 
sans papiers venus notam-
ment des Comores� ce sont 
peut�¬tre ��� ��� Kabitants 
qui sont menacés par cette 
pénurie.

Plusieurs d i]aines de 
personnes seraient déM¢ 
toucKées. $utant dire que 
ce n’est pas le déploiement 
au large de La Réunion du 
porte�Kélicoptªre 0istral� 

annoncé par 0acron� qui 
apportera une réponse.

Dans un territoire où, 
selon les cKiffres officiels� 
�� ��� personnes n’ont pas 
accªs ¢ l’eau potable� l’obli-
gation de se laver les mains 
r é g u l i è r e m e n t  s e m b l e 
bien illusoire. (t plus nom-
breuses encore� sont celles 
des classes populaires qui 
sont contraintes ¢ s’entasser 
dans des logements minus-
cules� rendant le confine-
ment trªs compliqué.

Celui�ci pose en outre 

brutalement la quest ion 
de la survie pour les plus 
pauvres� et notamment les 
nombreux sans-papiers qui 
vivent Kabituellement au 
Mour le Mour de la vente sur le 
marcKé de quelques obMets� 
de légumes ou de la p¬cKe. 
Comment nourrir sa famille 
quand on perd les quelques 
euros que cela permettait 
de gagner ? Ces questions 
qui taraudent actuellement 
des millions de travailleurs 
dans les pays pauvres se 
posent tout autant ¢ 0ayotte 
o» �� � de la population vit 
sous le seuil de pauvreté.

C o m m e  e n  ) r a n c e 

métropolitaine� les écoles� 
collªges et lycées sont fer-
més depuis le �� mars. /a 
cont inuité pédagogique� 
dont se gargarise le mi-
nistre Blanquer et qui est 
exigée des enseignants, se 
révªle ubuesque ¢ 0ayotte� 
mais aussi profondément 
cynique et inégalitaire. 

L a  g r a n d e  m a j o r i t é 
vivent au quotidien sans 
eau courante� sans électri-
cité� entassés dans des ba-
raques en tôle, et soumis 
¢ des bandes violentes qui 
tiennent les quartiers. $u-
tant dire que même s’i ls 
possèdent une adresse mail, 

ils n’ont pour la plupart au-
cun moyen d’y accéder. ,n-
quiets, des enseignants se 
sont vu répondre que les 
familles n’auraient qu’¢ ve-
nir cKercKer des cours im-
primés� comme s’il n’y avait 
ni confinement ni problªme 
de transport !

/es conséquences ter-
ribles qui s’annoncent dans 
ce département ne v ien-
dront finalement pas tant de 
ce virus que de la misªre en-
gendrée par le capitalisme� 
comme dans bien des pays 
pauvres.

Pierre Delage

Action syndicale devant un des McDo du canton de VaudW

U
N

IA




